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Régime électoral. 
Art. 2. — Les élections se font comme suit dans chaque cir- 
l lorale : 


Lorsqu'il y à un siège à pourvoir au scrutin uniuominal à 


un tour; 


Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste 
majoritaire à un tour avec panachage ct sans liste incompiète. 

Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
toute autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans 
un di le trois mois à compter de la vacance. 

l tion aura leu au scrutin uainonimal à un tour en cas 
de vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour 
en cas de vacances simuilanées, 

S lérées comme vacances simultanées celles qui 
\ t à se produire avant la publication de l'arrêté de convo- 
cation des électeurs. 

loutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
de l'assemblée territoriale, 1 n'est pas pourvu aux vacances. 

Art, 4 Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant 
l'exercice di its politiques, non frappées d’une incapacité 
élect pr e par les lois et règlements et régulièrement 
ui ir 1e sites électorales. 

Eligibilité. 

art. © - Sont éligibles à l'assemblée territoriale, les per- 
so! les deux sexes âgtes de vingt-trois ans accomplis, non 
po d'un conseil judiciaire, inscrites sur une liste électo- 
I té re ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites 
H de l'uiect domiciliées, depuis deux ans au 
] Ï e territoire et sachant parler le français. 

art l «itions des articles 8, 9 et 10 de la loi 
n in 6 février 1952 sont applicables aux élections des 
« . . Ï { | 1€ 

1 ! { à un seul siege ou toute liste 

[ tard le trentième jour précédant Ja date du 
ration revètue des signatures légalisées de 
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Le barème et les modalités suivant lesquels ces à js 


sont remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 
Le cautionnement sera restitué si la liste à obtenu 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscriptie : 
il restera acquis au territoire. 
Les listes ou les candidatures uninominales pour lesquel'es 
il n'aura pas été versé de cautionnement n'auront pas droit 
au bénéfice des dispositions énumérées dans le présent ar! le 


Organisation des élections. 


Art. 9. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrété 
du chef du territoire ; la date des élections est fixée par décret 

Il doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera tou 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est « 
et clos aux heures fixées par l'arrêlé de convocation des € 
teurs. Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 


Art, 10. — Les articles 14 et 16 de la loi n° 51-586 du 23 n 
1951 et l'article 17 de la même loi complété par l'article 18 
la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont applicables aux électi 
des conseillers à l'assemblée territoriale. 

Art. 11. — Il sera créé, dans chaque commune ou cir 
tion administrative, des commissions chargées de dist 
cartes électorales, au plus tard huit jours avant Je jour 
scrutin. 


ribuer 1 


Ces commissions serunt composées comme suit: 

a) Dans les communes de Papeete et Uturoa: d'un repr: 
tant de l'administration faisant fonction de présilent 
adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un repré-enta 
chaque liste ou candidat ; 

b) Dans les districts et îles: du chef du district ou co 
délégué, d’un représentant de l’adimaistration et d'un repri 
lant de chaque liste ou candidat. 


Dispositions diverses. 


Art. 12. — Les pouvoirs de l'assemblée représentative \ 
prorogés jusqu'au jour exclu des élections de l’assemb t 
toriale. Ces élections devront avoir lieu au plus tard t 

après la publication de Ja présente loi au Journal offici 
territoire. 

Art. 13. — Sont abrogées, en ce qui concerne la for: 
de l'assemblée territoria'e, toutes dispositions contraires 
présente loi, notamment celles de l'article 6 du décret n° 4 
du 25 octobre 1946. 


1 


La présente loi 


Fait à Paris, le 21 octobr 


sera exécutée comme loi de l'Etat. 


> 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PINAY. 


Le 


ANTOINE 
France d' uire-?  d 
PFLIMLINX, 


ministre de la 
PIERRE 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Conse | économique. 
Par arrtté du 18 octobre 1952, M. Galmot (Yve est n ” 
ta { [pi hot stag r'é rex le a ecT 
du ( mique, à compter du 1° septembre 1%2 
09 ® ————— 
Par arrêté du 18 octobre 192, Mile Ponthieu (Jacq 
nommée secrélaire d'administration stagiaire (rédacte 
tariat général du Conseil économique, à compter du 1% 
l 1952 





se 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 52-1176 du 18 octobre 1952 fixant le régime de solde 
des militaires à soide spéciale du régiment des sapeurs- 


pompiers. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-2244 du 4 octobre 1945 fixant le régime le 
solde des militaires du régiment de sapeurs-pompiers ; 

Vu le décret n° 51-857 du 5 juillet 1951 fixant le régime de 
solde des militaires à solde spéciale du régiment des sapeurs- 
pompiers; : Le 

Vu le décret n° 52-278 du 5 :nars 1952 fixant le régime « 
solde des militaires à solde spéciale, 


4 


Décrète : 

Art. ter, — Le décret n° 51-857 du 5 juillet 1951, fixant Île 
régime de solde des militaires à solde spéciale du régiment des 
sapeurs-? ympiers, susvisé, est abrogé et remplacé par le texte 
ci-après : 

« Les militaires du régiment des sapeurs-pompiers de Paris 
accomplissant la durée légale du service perçoivent la solde 
spéciale aux taux et dans les conditions prévus par les textes 
tixant le régime de solde des militair | | 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 

nn du présent décret, qui aura effet à compter di 
1952 et sera publié au Journal officiel d 
çaise, 


Fait à Paris, le 18 octobre 1952. 


es à solde spéciale ». 


> 
& 
— 
D 
… 
[ 


L ve ta nt 1 A ' tone r ‘ e nroe 
Par le président du conse ministres, mi e des finances 


t r 


et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


JEAN-MOREAL 


ENS 


. 





Décret du 18 octobre 1952 portant changement du nom 
de la commune de Bellenod-sous-Origny (Côte-d'Or). 


? « 1 48 le FR en 1- 
A ) Montbard, 
4 | l'or ra cd m de kB { 1 


—_ — ++ - 


Décret du 18 oct®bre 1952 portant changement du nom 
de la commune de Muides (Loir-et-Cher). 


Par décret « late du 18 bre 19 l m M es 


era désormais le "nm de À Loire, 
— > @ S— ———— 





Décret du 18 octobre 1952 portant changement du nom 
de la commune de Frangy (Saône-et-Loire), 


Par décret en date du 18 octobre 1952, la mune de F 
(canton de Saint-Germain-du-Bois, arroi nent de Louhans, ! 
tement de Saône-<t-Loire), portera désormais le nom de Frangy-en- 


Bresse. 








Décret du 18 octobre 1952 portant changement du nom 
de la commune de Saint-Germain-de-la-Coudre (Sarthe), 


Par décret en date du 18 octobre 1952, la commune de Saint Ger. 
Main-de-la-Coudre (canton de Beaumont-sur-Sarthe, arrondissement 
de Mamers, département de la Sarthe), portera désormais le nom 
de Saint-Germain-sur-Sarthe. 
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Décret du 18 octobre 1952 portant changement du nom 
de la commune de Thiverval ($Seine-et-Oise). 


Par décret en date du 18 octobre 1952, la commune de Thiverval 
(canton de Versailles-Ouesl, arrondissement de Versailles | 
ment de Seine-et-Oise), portera désormais le nom de Thiverval- 


Grignon, 








Administration centrale. 


Par arrût du Le septembre 19 ) M Pe tors t, " ect ré nm 


sécrélaire d administra l 1 > à Ldministra I rale du 
min re de rieur 
Le présent ar é aura effet À du x Î 





Par é du ! 199, M \ 4 

néta 1 110 t 

Le prés ré iura effet à c plter d LE. 

—— ++ — 

Par ar 15 ! bre 499% Mlle Dutw ' 
t 1 | 1 1 1 1 14 
nl $ le 

I n1 1 Ï 1 1 - 
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n » & d 1 \ ‘ 

e nr r 
Le presel | 1 t 1 4 I 1 
+0 + — 
Par arrêté du 5 re 1952, M ‘ 
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n , \ { 
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Par e lu 18 « t 
É | \ i ) ” 1,9 an 1 har t da 
M r (Jacq i ÿ d 1 qua le 
s fe le Gourdon 

M. S r (Jx ju am } r le ? t {er k 
i dm 1Lion Ca ra ou n t r place rl 
1 ! 1 nn nent } r " ju nax \ d nq 4, 
) r ° Ji 1952, ] r jes funce 
üons de )us-prélet de G lon (Lot) 
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un 

Pa Mé du 18 octobre 1952 

H € nis fin, à compter du 1e janvier 1952, au détachement de 
M 1! Û Marcel), agent supérieur de 3° classe, en qualité de 
chel de cabinet du prèlet des Ilauies-Ailpes. 

M. Portheau!t (Marcel), agent supérieur de ?e classe, 1e échelon, à 
J'adn «tation centrale du ministère de l'intérieur, est placé dans la 
] de détachement pour une durée de einq ans, à compter du 
er }j er Î atin de lui permettre d'exercer les funclions de chef 
de ca et du préfet des Hautes-Aïpes. 

ms 

Por du 20 octobre 195? 

‘ f à compter du fer janvier 1952, au détachement de 
M. Mañce.le (1 Ù ninistrateur civil de 3e classe, en qualité de 
ë [ « Ribe ile 

M. M elle (Pierre), ninistraleur civil de 2e classe, {er échelon, 
à ] ul entrale, est placé dans la posil e détachement 
} e d maxi le | ans, à compter du 1er janvier 1962, 
a! re d'ex er le fon ns de « 1s-pre te le Ribeau- 
L! « 





—" © © 





Sûreté nationale. 
Léontide, ins- 
placé 


Par arroté du 18 4 bre 19 M Pohl-Rererowxk] 
sûreté nationale, est 


pe t t 1 Ze Cccnen de d Lie t 
‘ néme qu pour une période de cinq ans, dans la position 
de d erme auprt d ministre des affaires étrangères com- 
1 £ flaires allemandes et autrichiennes), à comp 
‘ is [Er 

——————*+ @ © — 

Par ( [. bre 1952 

M. l'inspecteur Authie (André), de la police d'Etat de la Haute- 
G e (Toulouse en disponibilité pour convenances persynnelles, 
est ne ot lans es fonctions 

M. Authle, inspecteur de la police d'Etat de la Haute-Garonne, est 
pu en la même qualité, dans la position de détachem auprès 
du | t comm tire de la République au Cameroun, } r une durée 
maximum de trois ans 

Le présent arrêté prendra eflet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de M. Authi 

— 6 S———— 

T ôté du 18 octobre 1952, M. Segaud ‘Maxime officier de 
paix de fre <se eu corps urbain de Marseille, est détact pour 

e période de trois ans, auprès du ministre de la France d re-mmer 
] } servir u Cammerou" 

Le présent arr°té aura effet à compter de la veille de l’ermbarque- 
n ! cress 

— 0 8 —— 

Par rêlé du 29 octobre 1952, il est procédé, pour régularisation, 
ou mr vellen du dc hement, en la même qualité, pour Îla 
periode du fer avril 1951 ou 4 mars 1952, auprès du ministre des 

' e< rvicese de affaires allemande »t au'richien- 
L le M, Marte Dominique, inspecteur de la sûreté nationale 
‘ 0 elon 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 octobre 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat 

à l'air de Charts, installations et terrains situés communes 
d'Ancelle (Hautes-Alpes), d'Entremont-le-Vieux, de Saint-Pierre- 
d'Entremont et des Allues (Savots) 


| en d 16 octobre 1952 le “tariat 
d À r les ! de r L mon- 
t | ’ es € em le es 
1 
1 Le t { 
alu « l pr L de ex en } ess 
‘ \ hé ‘ Il con 
\ x leux s Les Fa Mo L d'An 
ct | 
ter ( | uans 
le S \ 
{ ( déper 
d ( ' « JL e et M g (le 
’ ‘ par l'Etat dans 
le \ l'Entremo e-\ \u lieu 
[I Le 
e A et rés «€ nAr. 
] I par 
ci \ " décs 
0.0 — 





Décret n° 52-1177 du 18 octobre 1952 relatif à l'indemnité de 
déplacement des techniciens de la défense nationale exerçant 
leurs fonctions de contrôle en usine hors de leur service 
d'attache. 


Le président du conseil des ministres, ministre des f : 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du x 
taire d'Etat à l'air, du secrétaire d'Etat à la guerre, du s 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d 
budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagements 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 23 août 1930 modifié concernant les f ) 
missions et de tournées des personnels du ministère de 


Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1943 modifié relatif 
indemnités pour frais de déplacement attribuées aux fo 
naires civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 relatif au classes 
ment des fonctionnaires civils, agents, ouvriers et em à 
de l'Etat dans les groupes pour l'attribution des indem 3 


de déplacement ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les personnels civils techniciens du ministère a 
la défense nationale visés à l'article 2 ci-après qui exercent 
habituellement, hors de leur service d'’atlache, leurs fonctions 
normales d'exécution ou de contrôle peuvent prétendre, pour 
les déplacements effectués dans les limites fixées à l'article 4 
ci-après, et à l'exclusion de toutes indemnités dè missions où 
de tournées, à une indemnité spéciale et au remboursement de 
leurs frais de transport dans les conditions suivantes. 


Art. 2. — Les personnels pouvant hénéficier de l'indem 
de déplacement visée à l'article précédent sont: 

Les agents techniques de l'aéronautique et les chefs de tra- 
vaux de l'air, les chefs d'atelier, contremaîtres et chefs d'équipe 
professionnels, les agents réceptionnaires de l'aéronautique, les 
ouvriers contrôleurs en matériel aéronautique, et agents 
contrat spécialistes, participant à des opérations de contrôle en 
usine, relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées (ai 

Les chefs d'atelier, contremaitres professionnels, $ 
d'équipe professionnels, agents contractuels, vérificateur<, te 
niciens de service des transmissions participant à des opérations 
de contrôle en usine, relevant du secrétariat d'Etat aux forces 
armces (guerre). 


Art. 3. — Les taux de l'indemnité sont fixts conforméme 1 
tableau ci-après : 




















UNE sounver | ABSENCE ABSENCI 
le plus de plus 
entière d'absence vel. 
QUALITÉ | rolns de | de douxe heures | de huit heures 
per . let ne dépassant pas! et ne dépassant j'a4 
dix-huit heures | dix-huit heures douze heur 
a ms \ = mal _ mes s + 
francs francs, france 
Chefs de famille (1 TA) 30 1%) 
Autres agents........ 300 260 1:4) 
= _— ee ——— — _ ———— s. _ — À 
(1) On entend par « chefs de famille » les agents qui son! n , 
veufs avec enfants, divorcés ou séparés judiciairement avec enf 
qui ont des enfants nalurels jégalement reconnus ou qui » 
avec jJeur pere veuve, 
PRES, PSE sind _ = 
Art. 4. — Les limites de Ja circonscription dans Jlaqu 
agents visés à L'articie 2 lessus ont droit à l'indeimmit 
ciale prévue à l'article 1% lessus sont mprises d À 
rayon de 50 km autour du chef-lieu d'arrondissemi 
contrôle de l'élablissement, du poste, de la station ou 4 - 
dome d'affectation des intéressés, 
Les personnels envoyés en déplacement dans 1 
situtes au delà de 50 km sont considérés comme ét 
tournée, . 
1 n’est pas alloué d'indemnité ponr les déplacements eff: 3 


le Ja limite extéricure de la rés 


de 4 km 


dans un rayon 
des intéressés. 


Aa, 
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de Art. 5. — Les agents exerçant un contrôle en usine hors de 
ant tour service d'attache ont droit au remboursement de leur \re 
vice fr is de transport suivant les modalités ci-après : \rt, fer Une régie 4 | e ? 
a) Pour les agents dont l'absence est comprise entre cinq et ( 
huit heures, il est alloué la différence entre le prix de deux ER RS , | 4 
3 er et retour du domicile à l'usine où l'agent doit effectuer _ +, 
son contrôle et le prix de deux aller et relour du dom le + ve 
l'agent au service d'alla he ; Fra  " de t 
à b) Pour les agents dont l'absence est sup« ire à huit heures, V f 
il est a loué la différence entre le prix l'un alles et retour du > ‘ s- , - f 
lomicile de l'agent à l'usine et le prix d'un aller et retour du ge Ur ou w ; t 
domicile de l'agent au service d'altache 
Le remboursement du transport est effectué dans les condi sn.) © . re 
tions fixées par les décrets n° 45-2268 du 4 octobre 1945 et 
n° 49-1620 du 28 décembre 1949 susx | lant les inté- | 
\ ' bénéticient, au moins, du remboursement sur la ba: 
des tarifs de 2° classe, , P 
Art. 6. — Les dispositions du présent décret auront I fTet 
à À upter du 1% juin 1951. en ce qui concerne les pu , 
relevant du secrélariat d'Etat aux forces armrce air), et à \ ' 
. compter de la date de publication du présent décret, en ce qui 11 r 
concerne les personnels relevant du secrétariat d Etat aux forces | ‘ 
; armées (guerre 
i 
Art. 7. — Sont abrogés, à compter du 1% juin 1951, le décret 
oût 1930 fixant les frais de mission, de transports et de Fait à P ii ue 
tuurnée des personnels civils du ministère de l'air et le décret ; ÿ e e 
fl 2 du 7 avril 1950 qui l'a modifié, ainsi que toute | ) Pour le . 
à ntérieures en tant qu'elle nt trait i ju Le d r d Ë 
t P nt décret. Y % 
drt. 8. — Le ministre des finances et dé fai écono en DUC. <<. Heu - 
r miques, le ministre de la défense nationale, le rétaire d'Etat 
ts à l'air, le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat au : | 
1 budget et le secrétaire d'Etat À la présidence du con< nt Nomination au grade d'asp-rant, 
, chargés, chacun en ce qui le concerne le 1 ext ion au pré | ; 
lécret, qui sera publié au Journal officiel de la République homo si 
Lra 1150 À KE Li È Û 
t Varie à Q : » y 
it à Paris, le 18 octobre 1952, Ms: ÈS de solos æ'ÉteS à le = du Dés. D dt'acûs 
: ANTOINE PINAY. LS 02 : » e nars 4 ) 6 é en 
Par le président du conseil des ministres, mi tre des flna s ( e 4 » a \ , 
" et des aflaires é )nommiques t 1 | au e 1! L $ 00 
sur + muustre de la défense nationale Ii 1 r 
[ tre de la dé { le, D 
en R. PLEVEN. Est nom 
Le secrélaire d'Etat au budget, tique » . 
fs JEAN-MOREAU, our 
Le secrétaire d'Etat à l'air, ÿ 7 y 1-S ju rt de Toulon 
PIERRE MONTEL, pi ba L 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DR CHEVIGNÉ \ 
Le élaire d'Etat à la présidence du conseil, ————— 
GUY lETIT, n ? J 
— À fa dt iii Etes Page 970 \ 1 
s £ le d'a [ f 
bre 1957, 
, décret portant promotions automatiques (armée de terre, active). de 1 \ ] Marie , à 
4 se \w 
mn... 0 . l'as (n, (re € = [ | 
. e atif au Journal a/liciel Au % septembre 1952: Troupes colo 
Diaies, Artillerie, Au grade de lieutenant, nage 9239, & colo ne, “ ( i P 
au 1 de: « Ange (Daniel) », lire: « Auge (Daniel) » (le reste sans d le « ° 
L' nent). LUE mp. . 2 : . , 
AL Q s 1 11 1 
—#@ à _ —— = + De - 
Remise de débet. Travaux maritimes, 
{ 0] 
Par arrêté du 26 septembre 1952, sous réserve du versement LA 
| a ble d'une somme de 11.42% F, il est fait remise gracieuse à C.val 
. 1djudant-chef des troupes coloniales en retraile Plubel Emile), 
ii T int à Marseille (Bouches-du-Rhône , 1%, rue du Petit-Chantier, a r 1 ) 
ue somme de 2.860 F, dont il est débiteur envers le Trésor au LÉ sd y \6 " é 
1 d'un trop-payé de délégation de solde Pouic , 
—$ ® © : : . \f Ù i ) 1- 
| 
‘ \ : . 
- Régies d'avances, 
M. Gou | , 7 « 
t Il | 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
4 e . d : . ds ? } p e — 
‘ vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
" in ituces pour le payement de d penses imputables au l rdget de > tour 10N1X \ Mar!i ! I p 9 P 
l'Etat : Brest. Rellquat de bonifics 
Vu l'arrêté du % février 1952 relatif aux régies d'avances des 1 r À « M, Tort M LEP 12 \rie 
établissements, services ou formations militaires relevant du secré- cula POS qua 





{ larial d'Etat à J'air compkété par l'arrêté du 11 juillet 1952, + sas 
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Formations militaires féminines de l'armée de l'air. Par arrêté du 48 octobre 1%32, M. Chabas (Giovanni), s 
—— leur principal des douanes de 4° échelon, en service détach« . 
L er din N du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est mai: 
Rectifkaluf au Journal ofjiciel du 7 ge 1952, page SSi8, dans cette position pour une période maximum de cinq à 
dre colonne: 1e Au titre de convoyveuse de l'air de ?* classe, Les 


convoyeuses…, au lieu de: « Ruinart de Brimont (Wilhermine) », 


fire : « Ruinart de Brimont ( Wilhelmine) »: 2° Au titre de convoyeuse 
de l'air de 3e classe, Les convoreuses.…, au lieu de: « d'Anterroches 
WThérèse ivec une anc'ennelé dans retle cias:e remontant au 
2 juil'et 1932) », lire: « d'Anterroches (Thérèse) (avec une ancien- 


gelé dans celle classe remontant au ter juile! 19%) « ile reste sans 


changement) 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 octobre 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat 
au budget (service des domaines) d'un ensemble immobilier situé 
à Saint-Denis (la Réunion). s 





Par décret en dale du 18 octobre 1%2, est aflecté au secrétariat 
d'Elut au budget (serv » des domain , en vue de la construction 
d'une cilé-logements pour fonctionnaires, l'ensemble immobilier 
gilué à Saint-Denis (la Réu 1), à l'angle de l'avenue de la Victoire 
et de la place Leronte-de-Lisle, d'une superficie de 10 ares 28 et 
comprenant: 1° des bätim s en bois couverts en tôle; 2° un 
bâtiment en mac nerie couvert en tuiles, tel qu'il est figuré par 
une lente jaune sur le plan annexé au présent décret. 








+e+— 
Administraticn centrale des finances. 


Par arrêlé du 18 octobre 192, M. Cahn (Roger), secrétaire d'admi- 
Distration de 1re classe, 1er échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de deux ans et trois mois, en vue d'accomplir un stage à l'école 
palionate d adumit tration 

Le présent arrèté a son effet à compter du 4er oclobre 1951, 


Par arrèlé du 18 octobre 1952, Mile Boutet (Françoise), sténo- 
dactylographe de 1e échelon à l'administration centrale des 
finances, est } ce en service délaché, pour une périxie maximum 


de cinq an auprès de l'Orzanis in des Nations Unies, en vue 
d'y exercer des for ns de slénodactrlographe 
Le présent arrèlé a son effet à compier du 1er juillet 1952. 


— ———— 20  - — 


Contributions directes et cadastre. 








Par arrêté du 1S octobre 192, est aulorisé pour une période 
maximun d if à lu 1e janvier 1 »1 maintden 
en service di auprès du nm tore de \ France d'outre-mer, 
é! vue de ui 1e nettre de « nuer à exercer je fonctions 
edrmii! t ( \ ( t e f 11=4 de M Fouriscot 
Jean-1l ‘ | è {er échelon) des contri- 
but ecte 

—+ © © 


Par arrêl# du 18 octobre 1952, M. Tavernier Pierre-Michel- 





! . des intributions directes, 
‘ ( vice détaché 3 d ministère de la Fran 
d ré! a vir 1 [ra 108 = x! ir une 
] X 1 de | 1 nplter du 1 1902 
+ee— 
Direction générale des impôts 
Par é à 1S tobre 49 \ André René-Jean-Lauls\, 
i ire ‘ ntril d est placé 
e ‘ ( près « st de la Fr e d'outre-mer, 
HA « 1 ! ir p« e Imaxin C17] ans, 
C« t 16 1 ier 1 - 
—à © © 





Douanes et droits indirects, 


? ° 18 e 1932, M. Luca (Pasca Inspecteur 
ct « de {re ‘ é en sers détaché auprès 
” ‘ s« affaire étrangères pour exercer les fonctions 
‘ de \ [ ix de la principaute Mor est 
0 ‘ pour période de truis ans, à 
€ ‘ bre 141 





compter du 1e février 1902. 





++ 


Imprimerie nationale. 





Par arrêlé du 18 octobre 1952, M. Le Rouzie, lecteur d'épr ‘ 
hors classe à l'imprimerie nationale, est placé en service de 
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducati 
science et le culture, pour une période de six mois, à compt i 


23 juin 1951 
—*+-e +- 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 18 octobre 19%52, Mme Hubert (Paulette), age de 
cadre complémentaire de bureau à l'institut national de la 
tistique et des études économiques, est détachée, en la mére 
qualité, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour si 
en Afrique occidentale française (service de la statistique générale 
à Dakar) pour une période maximum de cinq ans, à comptt 
11 juillet 1952. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 18 octobre 1952 portant transiert d'un professeur titulaire 
(enseignement cupérieur). 


Par décret en date du 13 octobre 1952, M. Jacquemain, profeescir 
à la facullé des scienres de l'université de Besançon (chaire de « 
unie générale), est trans'éré, à compter du fr octobre 4952, dar i 
chaire de chimie appliquée de celle faculté (dernier til 


M. Joannis, retraité). 
—— — 6 © © ———— 








Liste des autours en vue de la session de 1953 du certificat d'apti 
tude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des écoles 
normales (option France métropolitaine). 


————— 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, arlicle 180, modifié par 
les arrêtés du 21 février 1921 et 22 juillet 1990; 

Vu l'arrêté du 22 février 1901, 

Arrêle : 

Art. fer, — La liste des auteurs sur lesquels portera l'explic: 
de textes à la session de 19% du certificat d'aptitude À l'inspecti 
primaire et à la direction des Ccoles normales (uption France mme 
politaine) est fixée comme il suit: 

Connee: Nicomède. 

Pascal: Pensées (édition Brunschvieg, section 1) (Hachette). 

Choir de lettres du XVllle siècle publiées par Lanson, édilion 
Hachette: Lettres de la marquise de Lambert, de Vauvenarg 
de Voltaire, de d’Alembert, de Diderot, de Turgot, de Mlle de Le: 
nasse, de la marquise du Deffand. 

Baizac: Un début dans la vie; Le Médecin de campagne. 

E. Bourroux: De l'idée de loi naturelle (extrait de la « Revu s 
cours et conférences », 1895, réédition jiibrairie Vrin, 1920). 

E. DURKHEIM : Sociologie et philosophie {Alcan, 1926, réédition P. U. F., 
191). 

Art. 2 — La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée au 
Bulletin officiel de l'éducation nationa:e. 

Art. 3. — Le directeur général de l’ens°ignement du premier degre 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publi 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 octobre 1952, 

Pour le ministre et par autoris 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL BOUISSET, 





Liste des auteurs en vue de la session de 1953 du certificat d'apti 
tude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des école: 
normales (option France d outre-mer), 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 180, modifié jar 
les arrêtés du 21 février 1921 et 22 juillel 19%, 

Nu l'arrêté du 22 février 1954, 
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Arrête : Par arrèlé du 18 octobre 19%?, Mme Nicol, née Nicolas (Marie), 


Art.-ter, — La liste des auteurs sur lesquels portera l'explication 
de textes à la session de 1953 du cerlifical d'aptitude à l'inspection 
primaire et à la direction des écoies normales {option France d'outre- 
mer) est fixée comme il suil: 

Con«uz: Nicomède. 
1.-1. Roussæau: Discours sur les sciences et les arts. 
Bazzac: Un début dans la vie; Le Médecin de campagne. 

x ve Lise (édition Lemerre) : l'oèmes barbares: de « La Fon- 
“taine aux lianes » à « Requies » inclus, et de « L'Ansathème » à 
« Solvet seclum » inclus. 

G. FruausentT: Madame Bovary. 
A. Guwe: L'Immoraliste. 


Art. 2 — La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée au 


Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié su 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 octobre 1952. 

Pour le ministre et par autorisalion 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





OS 


Nomination d'élèves à l'école normale supériewe 
(section des sciences, groupe !). 


Par arrûlé du 13 octobre 1952, sont 1mmés élèves de l'école nor- 
male supérieure (section des sciences, groupe 1), dans l'ordre de 
mérite suivant: 

MM. 
97 Chevalier 
3 Gendrin 
29 schuttler (Roland). 


Jean-François). 30 Dagens (Luc). 
Roger). 31 Deschanvres (Alfred). 
32 Herlicq (François). 
0 





Enseignement supérieur, 


Par arrêlé du 17 orlobre 1952, M. Pevréga, professeur à la faculté 
de droit de l’université d’Alger, est piacé en position de délache- 
ment et mis à la disposition du ministre d'Etat, chargé des rela- 
lions avec Jes Elats associés, en vue d'exercer les fonctions de 
directeur de l'institut national d'éfudes jurijiques et économiques 
du Cambodge, pour une période allant du 16 novembre 19%1 au 
# septembre 1952. 





60e —__  _ — 


Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 17 octobre 1952 Mlle Lamy (André), directrice agré- 
gée du lycée de jeunes filles du Puy, e:t placée en position de 
détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une 
période de quatre ans, à compter du % novembre 1951, en vue 
d'exercer les mêmes fonctions au lycée de Madagascar, 





Par arrêté du 17 octobre 1952: 

jo Les dispositions de ï'arrêété jinlerministériel du 
sont molilliées comme suit: 

Lire: « M, Blanchard (Alexandre), ex-P. A?, nommé adjoint d'en- 
selgnement à compter du 1% octobre 1948, est maintenu, en celte 
qualité, détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer pour 
une période d'un an, à compter du 1® octobre 1948 »; 

2° M. Blanchard !Alexandre), adjoint d'enseignement, est main- 
tenu en position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer pour une période d’un an, à compiler du 1*# octobre 
1919 en vue d'exercer les fonctions de chef de cabinet du haut 
cominissaire de la République française en Afrique équatoriale 


Irançaise, 


13 juin 19% 


Par arrêt 13 octobre 1952, M. Brameret, surveillant général, 
est maintenu en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cing ans à compter du 
1er octobre 1945, en vue d'exercer les fonctions de surveillant général 


à Tunis. 
—— 1} @ &——— 





Par arrêté du 18 octobre 1952, Mme Levy-Bruhl, née Mathieu (Pau- 
lette), professeur agrégé de mathématiques, est maintenue en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d’une année, à compter du 4% octobre 
1951, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


————@ @ L—— 





professeur agrégé de sciences physiques, est maintenue en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangèi 


*s pour deux 
périodes de cinq ans, à mp'er du fer actabre 19:6 e! du {* o°lobre 
1951 n vue d'exercer des lon-llons d'enseignement en Tunisie 

— -+0- 

P À té du 18 oc!obre r Mile Dossier ! \ f 
agrégé « ences pi | est maintenu ja \ 
he one iprès du dire P 1 itre À 11 de la rene 
scientifique pe ne ! ie d e ane, à mn [ {er « bre 
191 e d'exercer « for ns de t h 

——— — - © € ——— 

Pa ré à 84 bre 10 Eu f 1 Var L 
pro! ir agrégé de k t 
me opres 1 réc'eur 1 ( ( 1 mat de ir l 
tifiq pour e péi e é atlIm ] I LL 
en ff t | Yaux d n és à © 

1} © © —— 

Par ar ju 484 e 12 M I \ PR 
pro r agsrog { e [ l ) 1 
au de es ! 4 e1 $ 
n "| ni ! e «la Ta 4 1 A 

6, à 1 der ) 1951 L , 
en$ Ma 
— 06 ®—— 
‘ar a ëé à 18 » M 1 1 ) 1 + 
4 reg le l \(! Pr . 
y Ù e =èvre est ] tion 1 1 
fn s aff l ve 3 - e le d à = 
Au ter he A en d'exercer à ! s à i 
} h Depnartme Er . eve P hke |! \ y k | \ 
————#} © &— . 

Par arréié du 18 octobre 19 Mn \ ar e \ 
professeur agrégé d'arabe, précéd I d 
lans les cadres de l'enseignement {er nhre 141 et ide en 
position de détachement aunrès du ministre des affaires étra s 

ir une période de cinq ans, à cœnpter du {*r 0 re 1951, e 
d'exercer des ton‘tions d'enseignement au Mara 

— + 0 &-—— 

Par arrtté du 18 o re 142, Mile Y Ls 
biadmis e à l'ag'ég nat nitiques 
N ve le de } < 4 Q »d est ( 0 ( 
té!tac} né te e des affaire ‘ r e 
pDér 1 nq à i 1iro to \ 2 
ies L L \ Maro 

—— — 4} © S——— 

Par à 6 4 jaie du 18 6 1959 M, Maur | 
seur 8 d'his e, est mainte 1 en $ \ à d t 

If Î vinistre des affaires rangèré r Î . 1 
ans, à npter du 1er re 1951, en v 1 ex r d 3 
« Fu iu Mar 

- — © © — — 

Par arrclé du 18 lobre 41952, M. Michaud (Pau! profe r 
licencié, est mmuintenu en posi: on de d'tachement à ipres d , 
des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à « ter du 
1# octobre 1451, en vue d'exercer des fonctions d'ens: iu 
Maroc. 


—@ © &-——— 





Pa TT du 18 oclobre 19532, M. Levesque (Rober fes r 
licence je dre normal, 2e tégorie, Ge classe, est placé « ! l 
de détachement auprès du mn re des affaires étrangèr pour ” 
période de cinq ans, à mpter du fer octobre 1918, en vue d'« r 
des ! { ns de professeur de philosophie à l'« e ind lt ue 
LasaDia 1 

——— D —- ——— 

Par arrêté du 18 octobre 1952, M. Pujes (Pierre), professeur | 0) 
d'anglais, est rmmaintenu en vposilon de détachement au 1u 
ministre de la France d'outre-mer pour une période de quatre ans, 
à compter du 4% août 1947, et une seconde période allant du fe août 
1951 au 30 septembre 1%1 en vuc d'exercer des fonct d i- 


t à Madagascar. 
RE de à CORRE 


gr-cmern 


Par arrêté du 18 octobre 1952, M. Punch (Max), prof ir | s, 
adre normal, 2 catégorie, est maintenu en position de détachement 
mmissaire général aux aflaires allemandes et autri- 
le de trois ans, à compter du 1e octobre 19:9 


d'exercer les fonctions de professeur au collège de 


ir une pério 





— _ —402——— 
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Par arrêté du 48 octobre 1952, M. Cauchy (Gaston), professeur 
licencié d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du 1% octobre 1951, en vue d'exercer des functions d'ensei- 
gnement au Maroc, 


__—- 20 e——— 


irrèlé Lapoirie (René), professeur 
dicencié de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour deux périodes de 
cinq ans, à compler du fe octobre 196, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc, 


— - +0 —— 


Par arrêté du 18 octobre 1952, M 


Par arré lu 18 octobre 1952, Mme Metcalle, née Vacquerie (AÏ- 
bert prof ir licencié de lettres au lycée mixte de Deauville, 
est placée en position de détachement auprès du ministre des 


alfaires étrangères pour une période d'une année, à compter du 
der octobre 1014. en vue d'exercer les lonctions de lecteur in French 
of Art nd sciences, à Bagdad (Irak). 

a —<c @ Q——— 





P d 18 lubre 1952, Mme Mevel, née Scelles (Marie- 
Mad: prof ( lice de lettres, pri édermment en congé, 
est d | res de l'enseignement le 25 mars 4%0 
ét « i l ilion de détachement auprès du ministre de Ja 

’ . - 

Fra | tre-mer pour une période allant du 25 mars 1950 au 
NT tu, « vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
à I 

—_—— — @9 S— 

Par orrcté du 13 octobre 1952, Mine Soulie, née Franco (Tatiana), 
prof é d'anglais, est maintenue en position de déla- 
’ ès du m tre des affaires étrangeres pour une période 
‘ à | lu ter octobre 1951. en vue d'exercer des 
l enseignement au lycée de la mission laïque française 
à AÀ | te 

———@ @ S———— 

r” ’ | I 1 ) Mme Boull née Bauer (Lydie), 
] t 1 te e en | ion de détache- 
ï ° flaires étrangères (services des affaires 
n t I | une } le de cinq ans maximum, 

d'a 1 l tt en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 

{ f Î \ l'1 cbr K 

— —— OS ———— 

I t LE! Î ] 4 ‘ Le 
| ( ‘ t | | de déla ment 
À \ e d \ étr ré x périodes de 
P | bre 19156 € du ter 4 )r 1%1, en 
y ] [ l'enseiz nent unis 

- — © + — 

t r date : I é vent en 
£ e du 1 “ 1951 + octobrt 
[RAC I | 1 I | M t prolesseur licenci 
( f ( l ermnet aunrès du ministre 
de étran r la p e qui va du fer octobre 1950 
i 1951 « \ er « fonctlio d'enseignement au 

| | té intermin riel du 21 mai 1951 déta- 
Ù | \ du 1° février 1%1 au ) septembre 195 
u 1 L 

(D @>———— 

Par Î tobre 1952, Mile Leska (Hélène), professeur 
C4 au gt \issique de jeunes filles de Beaune, 
est ! ce n l< ement pr du ministre de Ja 
Fran { pour une période de cinq ans au maximum à 
‘ er 191, en vue d'ex r de fonctions d'en 
seig Afrique éq 1e française, 

+0 &— — 

P lu 18 tobre 1952, Mile Bourgeois-Gavardin (Claude), 
pr e ! d'a lvcée de jeunes filles de Metz, est 
} l } « ] ement à rés 4 ri tre de la France 
” 1 1h nq in "1 x num à 4 mpter 
au 1! 1 en vue d'éxet : des fonctio d'enscignement 
€ A 1 [4 

++ — 

Par du 18 tobre 1952, M. D iu Louis), professeur 
cu est \intenu en posi \ de dé'achement auprès 
{ { { rrt P« 1r le pe riode 
HI 1 fer 19i 1 9 avril 1950, pour exercer les ! tions 
d P à je 1 

\ et d les Né h ta " an] 
ter du ! f j 

\! nf { rtifis d lettres, est détaché auvrès du 
n | | tre-mer pour une période maximum de 
« | \ lé 1050 « Y d'exercer les fonctions 
de au collège de Yaoundé (Camgroun 





Par arrêté du 18 octobre 1952, M. Coqblin (Marcel), chargé d'en 
seignement, est maintenu en position de délachement auprès d 
ministre des aflaires étrangères pour deux périodes de cinq a: k 
compter du fer octobre 196, en vue d'exercer des fonctions de 
chargé d'enseignement à Rabat. 
ee — — 





Par arrêté du 18 octobre 1952, Mme Picard, née Albert (Madeleine 
chargée d'enselgnement (lettres), est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer pour 
une période allant du 18 mars 1951 au 30 septembre 1%51, en vu 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Afrique occidentale 


française, 
——++— 





Par arrêté du 18 octobre 195%, Mile Chirol (Monique), adjointe 
d'enseignement, est maintenue en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères (service des affaires allemande 
et autrichtennes) pour une période de cinq ans maximum, à compter 
du 1 anctobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
au collège de Cobience (zone française d'occupation 


—— "Eee  _-—- — 

Par arrêté du 18 octobre 1952, Mlle Helmer (Marie), adjointe d'en 
seignement, est maintenue en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'une année, à compter du {er octobre 1%1, en vue d'exercer 
1 


les fonctions de chercheur, 





—+ ee — — 


Par arrêté du 18 octobre 195?, Mlle Becker (Jeanne), adjointe 
d'enseignement, exerçant à la faculté des sciences de Strasbourg k 
fonctions de chef de travaux de géologie, est placée en position 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du ter janvier 1952 au 30 septembre 1952, en vue 
d'exercer les fonctions de chef de travaux à l'institut de géologie de 
l'unive l le la Sarre. 


——+e &—— 


Par arrêlé du 18 octobre 1952, Mme Joire, née Lengelle Flore), 


professeur adjoint, 2 ordre, est placée à titre de régularisa en 
posilion de délachement auprès du ministre des affaires étrangères 
Pour une période de deux ans, à compter du 1er octobre 1913, ep 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 

a ————————————<e—mmemmmmm— © 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 6 octobre 1952, Mme Pech, nfe Plantier, institw 
trice de 3° classe du département de la Côte-d'Or, est enise pour 
une durée de deux ans, à compter du 8 mai 195%, à la disposi- 
is de la France d'outre-mer, pour exercer ses for 
lions en Afrique équatoriale française. 


—+ 0 &———— 


Par arrèté du 17 octobre 1952, M. Chesneau 
hors classe, du département du Jura, est maintenu pour 
de cinq ans, à compter du 1 octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


—— © 2 — 


Robert), instituteur 
ut e durce 


Par arrêté du 17 octobre 1952, M. Christin (Aimé) 
{re classe, du département de l'Ain, est maintenu, pour une durée de 
cinq ans, 


instituteur de 
, 


à compter du 1e octobre 1947, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


rtf 


Par arrêté du 17 octobre 1952, Mme Desmont, née Lambert, institu 
trice de 4e classe, du département des Ardennes, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du 15 mai 1951, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


— + — 


Par arrêté du 17 octobre 19:52, Mme Gineste, née Bordet, institutrice 
de 3° classe, du département du Rhône, est mise pour une durée de 
Cinq ans, à compter du 1e octobre 1950, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. 


— 6 8———— 
Par arrêté du 17 octubre 1952, M. Goury (André), instituteur de 
5° classe, du département des Ardennes, est mis pour une 
cinq ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à la Côte fran 


çaist lies SOMAaliS, 





ré ce 


a 


+0 





Par arrêté du 17 octobre 1952, Mlle 4 —— Germaine), insti 
trice de 4 classe, du département de la Haute-Marne, est mise 1» 
: | 


une durée de cinq ans, à compter du {+ septembre 1947, à la dispo 


sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses “ 
Afrique occidentale française, 


— +0  — 
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Par arrêté du 17 oclobre 1952, M. Beaudu'e (Jean), instituteur de 
& classe, du département d'indre-el-Loire, est mis pour une durée 
ds trois ans, à compter du 1# octobre 191, à la disposition du 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 

2 ——— € © © 


Par arrêté du 17 octobre 1952, M. Bizien (André), instituteur de 
& classe, du département des Côtes-du-Nord, est mis, pour une 
durée allant du 3 janvier 1952 au 390 seplembre 1954, à la dispo- 
sition du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, pour exercer ses fonctions en Indochine. 


— 6 $——— 


Par arrêté du 17 octobre 1952, Mlle Rey (Lucile), institutrice de 
6 classe, du département de la Seine, est mix, pour une dure 
allant du 17 septembre 1951 au 30 sepiembre 1%, à la disposi- 
tion du ministre d’Elat, chargé des relations avec les Etats associés, 
pour exercer ses fonctions en Indochine. 


—— 6e — 


Par arrêté du 17 oclobre 1952, M. Thomas (Marcel), instituteur 
de > classe, du département des Vosges, est mis pour une durée 
de trois ans, à Compter du 1# octobre 1951, à la disposition du 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etals associés, pour 
exercer ses fonctions au Cambodge, 


——— + © &—— 


Par arrêté du 17 octobre 1952, M. Thomas (Julien), instituteur de 
æ classe, du département des Deux-Sèvres, est mis, pour une durée 
allant du 13 novembre 1951 au 30 seplembre 1%4, à la disposition 
du ministre d'Etat, chargé des relalions avec les Etals associés, pour 
exercer ses fonctions en Indochine, 








Par arrêté du 17 octobre 1952 Mme Villette, née Plat, institutrixke 
de 5 casse, du département de Loir-et-Cher, est mise, pour une 
durée allant du 12 septembre 1951 au 30 s ibre 1%5%4, à la dis 
posilion du ministre d'Etat, chacgé des relatiu ivec les Elals asso 
ciés, pour exercer Ses 101 ms en Indochine. 

— @œ———— 

Par arrêté du 17 octobre 1952, Mme A elmann, née Queval, 
institutrice de 6e classe, du département du Calvados, est mise, 
pour une durée allant du 17 septembre 1951 au 30 septembre 1954, à 
la disposition du umninistre d'Etat, chargé des relations avec les 
Etats associés, pour exercer ses fonctions en Indochine 

— — 66e 

Par arrêté du 15 1952, Mme 1 l, née Bogn istitu- 
trice de Se classe, d icpartement du Var, est i ntenue pour 
u! lurée ailant du 14 f« 1951 1 90 seplembre 1951, à la 
d mn du m re de la France d'outr r, r exercer ses 
î en A! Ÿ 0 jentale française 

——— © © -—— — 

Par arrèlé du 17 octobre 1952, Mme Petit ‘e Blonde (Jacqueline 
Ir trice de 4° classe, da département de l'Oise, € mise pour 

: durée de deux ans, à Cormmpter du 1% © bre 1950, à la dis 
pos \ du ministre de la France d'outre-mer, pour ex er ses 
Jonctions en Afrique équatoriale francaise. 

— 4 @ 

Par arrêté du 17 octobre 193%, Mme Gouaze, née Chanfreau, ins- 
litutrice de 4e isse, du département de la Haute-Garonne, est 
mise pour une durée de trois ans. à compter du ler oct bre 1951, À 
la disposition du ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
Etats associé s, pour exercer ses fonctions en Indo ne 

00 

Par arrêté du 17 octobre 1952, M. Vallet (André istiluteur hors 
classe, du département du Cher, est mis pour une période allant 
du 1e octobre 19%% au 20 seplembre 1918, à la disposition du 
Ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en 


Atrique équatoriale française 
———— 8 2—— 


de 4° classe, du département du Pas-de-Calais, est mis pour une 
durée de cinq ar à compiler du 19 novembre 1950, à la disposition 
du ministre de France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions 
en Afr ue occ Jen le francaise. 


Par arrêté du 17 octobre 1%529, M. Delvigne Jean), instituteur 
18, 
la 


-——— —+ 0 &-—— — 


’ Par arrêté du 17 octobre 1952, Mme Guirriec, née Iesn wd, insti- 
utrice de 6* classe, du département du Finistère, est mise, pour 
une durée allant du 21 août 1951 au %0 septembre 1955, à la disposti- 
lion du ministre de la France d'outre mer, pour exercer ses fonc 
lions en Atrique équatoriale française. 


——+ 2 —— 





Par 


professeur d'école normale, 9% helon, € 
directeur du centre national de la reche ‘ 
exercer Les nctions d'attachée de rech h : 
d'an à mpter du + octobre 1%? 
———" @ à —— — 
Par à du 18 octobre 19 M. Reznier 
de 2 case du département de la Niès 
durée de trois ane, à con er 10 
lion d e des afair 
dans S cotes du £ érneAt di CE 
—— 20 —-- 
Par é du 18 re 19 M 
tut: 4, 'e & j Î \ Y 
pour à UV Ù °4.) 1 
dispos \ d re des affaires « 
fon 1 LI « s d ë 1 
—_ +0. - 
Par 13 h bre \f 
mord \< je [l 
pour L lu1Tre X111 mn l 
1949, à la di:r [l 1 ré Fr 
exercer ses li s en A! e « ie f! 
tif de — 
‘ar à éd {S \! e ( 
l ] ] | 
dur 1 1 1%: 
ni D ñ e 
il na vrie.. 
ie D e- ——. 
p « {4 \! 
te 6 is d dé l s i 
un 1 t {er P (| 
les aff ’ \ 
st = \ D t, Ber 
ce D © _ 
) .! L! \f H 
| | A r 
ü r 1 
les ' n 6 . 
her f ) | 
| 
— _ + © &-- 
e {A } M l 
s{az l L { 
ns | er du tr À r ) l 
de 1 ’ 
A ; 
( 0 Fi 
] 
— + © © 
1 IS 
l lure ‘ i 
po ” I 
) 1 
— (00, 0—— 
Par Ü 3 
tutr } e I «clé LI 
le durée de deux ans à ' r | r ' 
positior re des ff étr 
à } , | | a { 
_ +0 _— 
Pa « 18 2 I 
trice $ asse du I ment « dau P 
pour e durée de nq ans, à r d 14 an 
sition d [ tre des affa s € $ ex 
de lir [! 0 francaise d Î 1 
—. +e+ 
Par a du 18 «4 bre 1 M P« 
hors e du département de 1 Aros ( 
une duré | du 1 octobre 7 16 ja r 
tion du 1} re des alaires € gi ur ext 
tan dé £ouvernemen CEY! 
— + © +- _ 
Par ? Le 18 l 1%2, Ml'e Fornetti (S 
de G isse du département de l'Ardèche, est ma 
durée allant 1 © avril 1952 au 20 septembre 1% 
du mir re des affaires étrangères )Ur €: er 
profes Fr à l'école secondaire te que : 
EByI 


18 








ocltubre 1% Mon 


— +" © + 


s Wolf 
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Par arrété du 16 octobre 1%2, M. Laurent (Louis), instiluteur de 
4 classe du département de la Seine, est maintenu, pour une durée 
de trois ans, à compter du 1 mai 4952, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer les fonclions de professeur à la 
mi \ française aux Pays-Bas (Alliance française). 


—@ 0 @œ —— 


Par arrèté du 18 octobre 195%, M. Le Dilicoq (Pierre), instituteur 
de 1r° classe du département de la Manche, est maintenu, pour une 
durée de trois ans, à compter du 1*# octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions d'institu- 
teur délégué général de l'Alliance française en Irlande. 


-_— +0  —— 





Par arrêlé du 18 octobre 1952, M. Heman (Valentin), instituteur 
de 2 classe du département d'Alger, est mis, pour une durée de 
tre ans, à compter du {+ jonvier 1952, à la disposition du minis- 
tr es affaires étrangères pour exercer les fonctions de directeur 
I | des écoles au Fezzan (Royaume Uni de Libye). 

(f@ @ 

Par Clé du 18 octobre 1952, Mme Evangelista, née Lhardy, insti- 
tutrice de 6° classe du département de Seine-et-Marne, est mainte- 
I ine durée de deux ans, à compter du 1% janvier 1952, à 
la d du ministre des affaires étrangères pour exercer Ses 
! 1 titutrice à Fribourg-en-Brisgau (Bade). 

_—.00— 

I lu 18 « bre 1952, Mme Bricout, née Durieux, institu- 
| le fe classe du partement du Nord, est maintenue, pour une 
l j an ompter du {1° avril 1951, à la disposition du 
! re des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'institu- 
t Palatinat 

— 0 6 à—— 
Î ‘ 18 4 re 1952, M. Odru (louis), instituteur de 
Képar ent d Alpes-Marilime:, élu conseiller de 
| f ( de fa onsidéré comme en position de 
l ] L lurée de cinq ans, à compter du 18 février 
12,9 
—- 6 &-—— 
I lu 1 bre 1952, MI J lan (Te ett institu- 
t ( « l t d Fit e1 L InIise, pour une 
JU 1° € bre 1951, à la disposition du 
f x fot ] I lère d'orientation 
I ] I \ professionnelle de 
1 
_ 2.0 8—— 
é du 18 tobre 1952 M. Taman {Lu : tituteur de 
\! est m © pour une durée 
d r du 4e « | 1951, à la disposition du 
u t de dir * r ler 
CL f 1 I  ( l d'o I 11o0n 
‘ \! 
— + — 
1952, M Sawa, née Coc} itrice 
| é na pour une 
’ « ) 1 L 2 1 d n du 
, ' r ex ° es s de pro- 
f f | ( eéc« rvpl ine 
—— GO — — — 
{ \f M b 
] Û pour une 
1950, à la dis n du 
Î s de pro- 
f x 1 £ r égyplien 
DA 2. — 
| \ M ] M I! inst] 
’ Sa ! nl pour une 
Î 1, À 14 & \ du 
L4 | he 
t . e st L4 : 
r l'orientation 
‘ Il EN 
———— 40e —— — 
dn 1! 1952 M \! r. née Le 1 er 
ire ‘ la Gironde, est maint 
| er du {+ octoi 1952, à 
aff vères ! r ses 
| I | d 
++ - 
{ Ni \ te', née Lamboley. insti 
‘ r d | saûr est maintenue, 
compter du fe vier 1952, à la 
d ( £ o ex er es for Ce 
' * nm? 


Par arrèlé du 20 octobre 1952, M. Girard (Georges), instilu'er hove 
classe du département de la Haute-Marne, est maintenu, pou ; 
durée allant du 7 janvier 1951 au 30 septembre 1951, à la dicns « 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions d'air. 
ché de fre classe au gouvernement mililaire français de Berlin 


(affaires cultureles). 
—— © @&—— 


Par arrêlé du 20 octobre 1952, M. Girard Georges), instituteur ho-« 
classe du département de la Haute-Marne, est maintenu, pour | 
durée de cinq ans, à compler du 1e octobre 19%, à la disposition « 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'in 
tuteur à Coblence (Rhénanie). 

—66+ 


= 





Musées de France, 
Par arrêté du 6 octobre 1952, M. Henri Cotard, conservateur 
musée de Narbonne, a été nommé conservateur des emustes de ja 


viule de Nimes, 
de — 


ie. 
nd 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Création d'une commission nationale professionnelle consultative 
des industries de l'alimentation, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
l'industrie et du commerce, le ministre de l’agriculture et le 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux <p 

Vu l'arrêté du 15 avril 1948 portant création des commissions 
nat fessionnelles ltatives, modif par ! ju 
4% août 


nnales pr consult arrêt 
1918 : 

décret n° 5? 
butions au secrétaire 


nesse et aux sports, 


, 


52.93 du tant délé 
d'Eta ni tn ea 


K} 


1952 por 


mars 
l 
1 CHSC 


1 20 


t à 


Arrêlent: 
t institué ur 
de 


\e commission nationale profes nelle 


l'alimentation. 


. — Ïl est i 
ve des industries 


Art. 2. — Cette commission est composée des membres 


L — Représentation des pouvoirs publics. 


Dulos, général de l'enseignement 


M inspecteur 
cipal de l'enseignement techr 


M. Barre, inspecteur prin 
pour l'enseignement technique, à l'inspe 
service l'enseignement de la Seine. 

Mile ; ir au mini 
rilé so direction de la main-d'æœ 
Me Renard, chef de 
nimerce (directior 
M. Battaglini, 
commerce 

M. B stre, 
ture, 

Mme Rand in, directrice 

M. Gaudi 1, direct 


teur général chargé des 


Laf 


11e 


\uge, sous-direc te 


iusitries diverses). 
au 


es industries 


co 1 des 
ministère de l'indt 


chimique 


chef de e 
tin 
ion d s). 


ur! 


raoptone À n " | 
directeur d'école nationale, minis 


le l’a Li 


meunerie 


tilut supérieur 
le 
présentation des employeurs. 


ndicats des industries de l'alimentation, 


jadres supérier 
male des travailleurs de l'a 


France et des terril 


1rs 
limentation 
ires qu » 


Hugues, fédération française des syndicats d'ingénieur 


commerces € 


de France et de 


it 





des cadres des industries el 


&, C1 


Ouvriers. 


M. Gauthier, fédération des travaillèurs des commerces et ind 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France el 
l'Union française (C. G. T.-F. O.;. 

M. Leleu, fédération française des syndicats chrétiens des 


C) 





ntation et des hôtels, cafés, restaurants (C. F.T 


le 1rs ae né 








ive 
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pui 
M. Klein, fédération nalionale des travailleurs de l'alimentation et 
des hôtels, cafés, restaurants de Frame et des terriloires d'outre-mer 
(C. G. T.). 
M. Marie, fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et 
des hôtels, cafés, restaurants de Frame et des territoires d'outre- 
mer (C. G. 


IV. — Représentation du personnel enseignant 


C + « } 


a) Syndicat national de l'enseignement technique. 
Branche Ecoles et services 


sn AIric, pro! sseur d'école nationale profe ssionneue. 


b) Syndicat national de l'enseignement technique. 
(Formation professionnelle, C. G. T.) 


Mme Winokour, professeur d'enseignement général de centre 
d'apprentissage. 
c) Syndicat nalional de l'enseignement te que 


(Centres d'apprentissage, C. G. T.-F. O 
Mme Perleaux, professeur d'enseignement général de centre 
d pprent ssage. 


d) Syndicat national des centres publics d’ 6 ge et syndicat 
pénéral de l'éducation nationale (section Enseignement te hnique, 
CL C 
Mile Boirel, directrice de centre d'apprentissage 

Représentation les parents l'élèr 
M. Houdayer, fédération nationale des associations de parents 
d s des collèges mot ‘ techniq $, 
Un siège reste à pourvoir ) 
\ 3. — Le d teur général de l'« g l est 
€ vé de l'application du présent arrêté, 
] à Paris, le 11 août 1952 
Le ministre de l'in { t du « ? , 
Pour le n ét I P , | 
Le , tn (, 
AMe " 
4 ministre [ I { 
bL e ministre et par d ratio 
Le direct cal t, 
YVES M 01 
Le ? sir Lu (7 î t de I 
Pi t KT 
L { / t'1 n e, 


———" —— — ———# @ D— ——— — — — 


Créction d'une commission nationale professionnelle consultative 
des commerces de l'alimen ation. 


1 1 | | " d 
1 
o € 
l 1 
s an 1 19: 
1 191 
1 1 19 
‘ 
1 L 
Arr { 
Art der ! 
] st i l ) | 
c { | { | | 
a 
A — ( 
Le 1 tntin A, ‘ 


Li 

\f Barre I ] 1 l P t te jue 
auJoi pour eig l hi 1 r 

- " Er : nc 
[e vices d4 Cignit { 1 « » 

Mile Lalouge, s&s lirecteur au m ] il t d la 
sécurité sociale (d je la mair-d'a 

M. Ga r (Eii ad strate té j 
trie et du commerce, service de l'éco 
au int I -) 11 1 1 

M. Gauthier (Andre administrateur \ adjoint au chef du 
service de l'artisanat au ministère de l’'ind rie et du comimner 

M. Bonastre, directeur d'école nationale, ministère de l’agriculture 


M Dubeau, directeur du centre d'apprentissage des vins et spi- 
rilueux. 


{Un siège resle à pourvoir.) 








IL. — Représentation des employeurs 


Confédération nationale des commerces et des ] 
ue Lumentatio 
MM. Margerand, % e M 
Conlédération générale 4 | alime ition € 
MM. Collet, Chaudieu, Meur Chailloux 
Fnsei | privé 
M | iquer 1 dire < 1 1 à , . 
représentant également la confédéra \itonale des Ù Ù 
les l | ries de (| n ja led t fra TET di 
11s de lé r 


a) Lau 
M. Bogaers. fédération nat ires 4 er 
el du 1e ti { 
M |, fédéra 
{ 1 1! 
1 
I 


Î 
r (1 ] 
M 
re 61 
I\ 
M 
M 
\ j 
4 
[1 ! [2 
Le , 
Le ? tre de I 
Le [4 1 "] 
Le ‘ ’ É 


à la jceunrsse rt r sort 
JEAN MASSON 


— 20e —  _ —— 
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Composition, modalités de fonctionnement et attributions du comité 
consultatif, technique et pédagogique institué auprès de l'établisse-. 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique par 
l'articie 22 du décret ne 51-1019 du 7 août 1961. 


Le secrétaire d'Elat à l'ense'gnement technique, à la jeunesse et 
aux sporls et le secrilaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu la loi ne 51-709 du 7 juin 1951 portant création d'un établisse- 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique ; 

Vu le décret ne 51-1019 du 7 août 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de la loi ci-dessus, et notam- 


ment l'article Z ainsi conçu 
Il € institué auprès de l'établissement un comité consultatif, 
te \ t édagogique, La composition de ce comité, les modalités 
” | $ A 

des onctionnemen! et ses attributions seront fixées par arrêté du 
] stre chargé de l'enseignement technique et du ministre de la 
délenee nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées [air])) »; 

\ iv | ! d'administration de l'établissement de for- 
na prof Ù e de l'industrie aéronautique, 

Arrélent 

art. fer, — Le comité consultatif, technique et pédagogique, ins- 
âlué auyrès de l'élablissement de formation professionnelle de 
l'indu 1l ïautique par l'article 22 du décret ne 51-1019 du 7 août 
1901, exerce les altribulions énumérées à l'article 2 ci-après dans 
le cadre du programme d'action de l'établissement défini par le 
con! d'adn tralion, el compte tenu notamment: 

[L formations fournies sur les besoins de l'industrie aéronau- 


t e en main-d œuvre, lant au point de vue qualitatif que quantitatif, 

r le présentants de ceite industrie et par ja direction technique 
istrielle au ministère de l'air; 

Les résullats des travaux de ja sous-commission (air) de la com- 
mission nalionale professionnel'e consullative de la métallurgie, 
siégeant au secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sports. 


l2s études failes par le comité consullalif, technique et pédago- 
gique, les propositions qui en découlent, ses avis et suggestions sont 
pr s par les soins du directeur de j'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique à l'examen du conseil 
d'administration de l'établissement, 


Art, 2 — Les attributions du comi'é sont les suivantes 
Eiaborallon des programmes de tous crâres et étude de: horaires 
h à ér dans les écoles et centres d'apprentissage de l'aéronau- 


tique en vue de faire face aux besoins de la profession Clablis comme 


Elude des programmes des concours de recrulement des écoles 
el centres el proposilion de sujets pour ces eomours. 


Le comité consultatif, technique et pédagogique peut, en outre, 


fre consullé par le directeur de l'établissement de formation pro- 
les ion e de l'industrie aéronaulique sur toutes le Jueslions 
d'ordre pédagogique intéressant le fonctionnement de l'établissement. 
H peul de mème, lui adresser, de sa propre initiative, des sug- 
gestion Jr ct memes questions. 
\ } 4e mité consultatif, technique et pédagog'que com 
l | s la présidence d'un inspecteur général de l'enseignement 
t | nmimé par le secrétaire d'Elal à l'enseignement tech- 
\ la jeunesse et aux sports, douze membres désignés pour 
ni par le secrétatre d'Elat à l'enseignement technique, la 
J el IX sports, el pour moi par le secrétaire d'Elat aux 
| ? l 1 
] membres désignés por le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
le É 1 e el aux em s, parmi les i pécieurs ou 
prof de l'« gnement technique, comprenne leux repré- 
| el enseignant de l'établissement de formation 
! ‘ d } Justr a iutique In pour les écoles et 
{ élus leu n<, par let I 4 de ce 
} 
| 1 K dre 1 t pxcCt 1 €] 1 16 tâche 
( ( [ eurs personne s aiern npélentes 
| ’ \e « re tou pt .s k faciliter 
( la mi n à { | 
bre ] \ “ tatif. tec] e et midagog e eont 
f« p' « \ à indéfini- 
À 4 | omilté « [ ( ue et lagogique se 
r ( ” CIM t Cimaro ) ide). M 
P É | r de taf L OR 
{ t « r L r du ( { { ju pré 
à 
P. 1 Soit Die c ] or S Li 4m - 
! t d « ] nité er le l'étude 
[I v Tee 
( a té IUX 7 lu comité dont le ecrétariat 
N [ du service pédagogique du siège central de 
it l 


Art. 5, — Le directeur général de l'enseignement technique, prés. 
dent du conseil d'administration de l'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports, et par délégalior 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL HREVERDY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 18 octobre #52, Mme Miquel (Lucienne), directrice 
de collège technique, cadre normal {re catégorie, re classe, € 
maintenue en service détaché auprès du ministre des affaires étra 
gères pour exercer les fonctions de directrice de collège technique 
en Tunisie pour deux périodes de cinq années à compter du 1* ocio- 
bre 1946. 

——— © ®—— 


Par arrêté du 90 octobre 1952, M. Leborgne (Jean), professeur da 
collège technique, 3° échelon, est placé en service délaché et mis 
à la disposilion du ministre de la France d'outre-mer en vie dext 
cer ses fonctions en Nouvelle-Calédonie pour une période de cinq 
ans à compter du 6 seplembre 190. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 15 octobre 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 ce'obre 952, rendu en conseil des minise 
tres sur :e rapport du président du conseil des minisires et du 
mninistre des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d'honneur 
en date du 14 o:lobre 1952 portant que les promolions ci-après n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
promus dans l'ordre national de :a Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM 

Notté& (Marcel-Paul), inspecteur général des ponts et chaussées, 
président de section au conseil général des ponts et chaussées, 
Officier du 1er ;évrier 1997. 

Rumpler (André-Henri), Inspecteu: général des ponts et rhausses, 
directeur des routes au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. Officier du 21 novembre 1916. 

De Tarde ({Jean-Paul-Marie-Guillaume vice-président du con 
d'administration de la Sociélé nationale des chemins de fer fran 
çais. Officier du 6 juillei 1923 

0e - ——— 








Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel du 29 septembre 19%, un crédit de 
153.396.429 F a été ouvert au titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public au budget des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme (NH: Aviation civile et commerciale), exercice 1952 

Ce crédit est applicable au chapitre 9179: « Travaux et installations 
de l'aéronautique (Travaux, fournilures, main-d'œuvre et surveil- 
lance) », 





++ 


Rémunérations applicables, à compter du 17 janvier 1951, aux 
personnels auxiliaires de bureau relevant du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) en fonction en Afrique du 
Nord, 


Le ministre des travaux publics, des tran:ports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 46-756 du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre 
général appiicables aux employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1452 fixant les rémunérations applicab! 
à compter Cu 1 janvier 1952, aux personnels auxiliaires de bureau 
relevant du ministère des travaux publics, des transports et 


= 





tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 








ve. 


sa Eee 
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Arrêtent : 


Art. 4er, — Les rémunérations globales omprenant la majoration 


nord-africaine et toutes indemnités de cherté de vie et reskk 
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ticlles) allouées aux employés auxilimires de bureau du ministèr 
des travaux publics, des transports et du tourisn se t 
général à l'aviation civile et commercia en f tior n Afr 
du Nord, sont fixées conformément au tableau ( pri 
| POUR COMPTER D! 
GRADES ET £CHELONS | ter ja 2 ter mars 10 " 
1251 1901 1951 
| francs | francs | rancs 
| | 
Employés contr 1 
reau et assimilés | | | 
se UT PPT 211.00 UT | 159 009 
Te ÉChE,ON.....rs.re PPTETT | 26 .1NM) | ALL 1.54 (NX 
@ échelon........0000.. si 11.0 | 31%.) | AUAILT 
D'OR cc cocooocooce | 2, 44h) | Na EEE | A, (4 
&e éCchel0N.........ssss.. | 21) ,(N Nu) 165 ,0NX 30.014 
Je RL ose ccoécoodoee | Jun (AH) | M (NM) Us (HN) 
D OR. oc coccoce: | LM) MK} 2 (NX Î : (xx) 
ter GCRHEION.. 00000000 : 231.000 271 .(Kh) 14 tu) 
Sténodactylograpl et à | 
| 08 LE € PET RLE (x) i x 
ecne Do cccoeseosecess | 287 i LL sn Ah) 
{ CCHCIOMN.. soso | 271.00 “ (Xu) 
mr éChelON.........00.000 0 | 261 .(K4) | w | kw) 
n CORDON... oo cososcccse AhALLL 1.thA) 12 41} 
D OCROION.. coco coeces | 141 (Ka) | t «un (TRE 
2e à DL occrocodédeseé ARLHEL 2 (xx) ) (nu 
1 RE cs so tdeo voi 208 UN) NALLT 7 (HN 
| Î | 
Pactvlograpi d 
et à | | | 
COR... sococesce > 1 28 1 (NX | 17 .CMK) {, (NN) 
70 CCHOION... sc... | 26,004) | 1.000 1 .04X) 
( A TT 5 (NM) IAA E | 12 
) co svt des 212,044) | 27: .04m) | 124.04h 
le COROION...... 06.00: | 20. CAN) (ET | 0)7 000) 
Je éChelOM.............. 217.0) Mu) D) (NN) 
CON SRE 14 xx Mu) | RATTL 
der CCROION.. 6000000006: | IN.) 1.(Hx) 2 x) 
art. 2 Le personnels auxiliaires de service sont rémune 
dans \aque terriloire d'Afrique du Nord l'après les barèmes 
prévus par 1 ouvernemet locaux pour | per ls de n ) 
1 iu des administrations locales 
Art. 3, — L'arrêté du 4 juillet 192 
Art. 4 — Le présent arrêté prend effet au {er ' r 4951 " 
publié au Journal offictel de la Ré} ] Î1 : t 
Fa 1 Paris, le 16 octobre 195%? 
Le ministre des travaur public 
des t sport et du lourism 


Le secrétaire d'Elat du budaet, 
P e secrétaire d'Elat et par 
Le directeur du cabinet, 
DESIRE ARNAUD. 





© 2 —————— 


Eléments de notation pour l'étabiissement des notes chiffrées, 
applicables aux fonctionnaires de la navigation et des transports 
acrtens. 








Le m stre tr X ! 1b ( po | 
{ | laire d Elta | 1} sidence du 

Vu la loi no 46-22%4 du 19 octob 1916 1 € S 
fonctionnaires : 

Vu le décret 19-897 du ?8 ju 19:39 porta 5 ent d aum 
nistration publiq ir l'application d dispo ) ju titre IV de 
la loi su e, Im r Ê n N/1 d ) j 1951 
_Vu le décret 1 du 3 mars 1952 tif à la À à 
l'avan nent dt fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 13-970 du 7 juin 198 f int règ ent d'adm 
tration publique relatif aux statuts pat rs dé rsonnels char 
ges le l'exploitation des aérodromes, de la circulation aérienne et 
es télécommu itions aériennes, modif par le décret n° 50-703 
du 17 juin 195%; 

Vu l'avis du comité technique paritaire de la direction de la navi 
gation et des transports aériens du ministère des travaux } | 
des transports el du lourisme {sec ial g: 1} à l'avialion civile 


el commerciale), 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 { re * 
» 4-2 1 4 > 

{ = . ! , 

$ J { s 1 
» 
es t 1! i à ut , $ [4 
x 

t 
l 
Lo 1 x 


Li En GG } 


— — — 4 @ ®——— ———— 


Aviation civile et commerciale, 


Das 13 ‘0 \{ » 4 LL 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transfert de crédits du budget des finances (1: Charges communes) 
au budget de l'industrie et du commerce 


f ‘ 
u L dr 
Vu 1 » | | { | 
ment de | I { 
vices er l' { 
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Le 1 t t t nl n t ” au 
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budget sont chargés 


chacun en ce qui le roncerne, de l'exteyion 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal o’ficiel de la Républi- 


que française, 
Fait à Paris, le 18 octobre 1952. 


Le président du conseil des ministres, 
tninistre des Jinances et des affaires éCononuques, 
ANTOINE PINAY, 


de l'industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 

Le directeur du cabinet, 
AMBROISS ROUX 


L: 


ministre 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MohEAl 





























—_ 
Fonds de concours. 

Par arrôlé intermin stériel en date du 11 octobre 192, un erédit 
de tv } Ï provenàl de fonds de co ours a éeæ « vert aux 
«| Ù près du budget du ministère de l'ag ture de -L'exer- 
Li 1% 

100 Administ:al nir — RoCmune ns princi- 

, ; d ».5s 192 F. 

{ 1010 A.) } ( | Li - Inden CRE 
el ONE coco cocacosveoccsscccososcesesose 297 16h 

La 1:3x) Ï en 3 re PORUOHOS. ..cocco.cee 2.31..940 

Cl xx Matériel de whministration centrale.. 24X),000 

La 1:90) Fra’ de surveillanre et de ontrole 
des ox ) de grainage des vers à soie........ 692.226 

A) D { des affaires professionnel! 

e ‘ : s de fonctionnement de diverses 
com | ; 800,000) 

100 Matériel de à 0 n générale 
dt eaux et fo nées miel 091,729 

t, 10 | nh rsemment à div es an S- 
tr pe 121.922 

Cha] lou, — Presta ns € versements © ya 
EP PP PP PP PP PPT PTT 922.560 

16.220.953 F. 
+. 
Legs et donations. 

Por Ôl tern stér'el en date du 11 actobre 1952 “rédit 
de 201 + provenant de logs ou de donations a clé ourert au 
chantre x « Emploi de fonds prov: int de legs: d dona 
1 18 »« À budget du mn istère de \£ tre de ver e 1%2 

FOnGeNon GOULIOR... soso sosoosscossosee 910 F. 
Fond CR... rca tee lit 14) 
l ] R NOR Li ssécccétessoceonessosses . "1 
2.051 F. 
— ——-—— +0 — — 
Caisse na'‘ionale de crédit agricole, 
Par 6 du ! e ! M. F Arsène), 
t 1 i { i te crédit 
+ i |" | n j POS ET ode 
dl ] r {er 1 0,1 ' ri du 1! vre des 
« ‘ [ [ 1 | ‘ itri- 
{ s ( ct aua li trac Pr « ® 
— +0 e- 
Services agricoles. 

r ‘ | é t t e nadiif 
F e M | w1 rh sr 
! 1, ‘ \ 

\t i ‘ - 1 l \ de 
< AN é r d 
1 | Î 1 « } 1 s rt nou 
LI 
—. 
Tableau d'avancement de l'année 1952 


pour le grade dingénieur en chef des services agricoles. 


] ! Q ! 
( ! le 
‘ ’ 

t “ uw ! à ! 4 M Mt * 
En M. = 6 M. ! au!t 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


— —— 


Décoret portant promotion el nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au titre de l'Union trançgaise. 
Rectilicalif au Journal offxiel du 27 août 1952: page &:10 
2 colonne, au lieu de: « Oularé Kalaghen, chef de canton de Ba 
haran... », lire: « Oularé Kalagban, chef de canton de Sankaran » 
—+ © +— - 





Modification à l'arrêté du 27 février 1952 portant création 
de comités techniques paritaires centraux. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction pulique, 

Vu Ja loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonclionnaires ; 

Vu le décret ne 50-1358 du 27 
d'administration publique pour 
1936 aux fonctionnaires certains 
ment leur activité dans les 
France d'outre-mer : 

Vu l'arrêté du 27 février 1952 portant création 
niques parilaires centraux au ministère de La Fra 


octobre 1950 porlant règ'ement 
l'application de la loi du 19 octobre 
cadres civils exerçant nolan 
lerriluires relevant ministère de la 


de s 
au 
nl b 
ec 


de comités 
*e d'outre 


Arrétent: 


Art. fer, — ]2 premier alinéa de l'article ? de l'arrêté susvisé du 


21 février 1952 est modilié comme suil: 
« Chacun des comités techniques paritaires centraux comprend 
nistration et quatre représentants du 


quatre représentants de l'adm 
personnel, à l'exceplion du troisième c 
cinq membres dans chaque caiégorie ». 


nilé central comprend 


qui 


Art. 2. — L'article 3 (8 2°) de l'arrèté du 27 février 1952 est modifié 
comme suit: 
« Trois fonctionnaires désignés par arrété eninistériel dans les 


conditions fixées à l'article 41 du décret du 24 jui 
Jonctionnaires en ce qui concerne le troisième 
Fait à Paris, le 18 octobre 1952, 
Le Mminist'e France d'outre-mer, 
Pour le délégatior 
Le conseiller technique, 
PIERRE SAWER. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
l'our le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
—$ 6 —— —————— 
nn. d 


et 197 et quatre 
itral ». 


Comité 


ce] 


de la 


ministre € 


: 


par 





Administration centrale. 








Par arrété du 18 octobre 1952, Mlle Pepin (Gilberle), adjoint admi- 
nistratif, 11e échelon, de l'administration centrale du m.nistere de Ja 
France d'outre-mer, est maintenue en position de service détaché à | 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, en 
qualité de secrétaire du directeur, pour une période de deux ans, à 
compiler du 1° janvier 1952. 





__— 
» 


Agriculture. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 actne 


bre 1952, M. Guillaume (Mauri inspecteur genéral de 1re classe 
des services de l'agricullure outre-mer, a été désigné pour remplir 
les fonctions de conseiller technique du haut commissaire de la 
République française et de chef du service de l'agriculture au Came 


roun, en remplacement de M. Frontou, titulaire d'un congé adminis- 


tratif. 
=——— 49 &— 


— 


Armée de terre. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 23 sep- 
tembre 1952, M. le lieutenant hors Marlin à élé placé dans 
la position de mission au Téenganvika, pou; la période d2 1% au 
6 juin 1952. 


cadre 





—6 © + 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'optre-mer en date du 15 octo 
bre 1952, est confirmée l'admission à Ja retraite pour ancienneté de 
M. Chambon (Charles), rceveur supérieur hors asse du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer, au 1° juin 19%», 
date de la limite d'âge afférente à son emploi d'intégration dans le 
cadre général 





++ 


4 
1 
è 
À 
s 
% 
# 
: 
= 
4 
# 


LS D 


ML TS 


+ es Dec hé cn rs. 3 nm tte ie SN lasse 





LT 








FPT LOS 


CRE 


enaix.r 


Re d'pbitgin à 





pu 
22 Octobre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10025 





ee 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1178 du 18 octobre 1952 fixant les taux des indem- 
nités torfaitaires de tournées atlouées aux fonctionnaires de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Le président du consei! des ministres, minis're des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du secrélaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du G janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména 
gement des pensions civiles et militaires : 

Vu le décret du 30 septembre 1934 modifié, relatif aux lem- 


nités pour frais de missions et de tournées allouées aux W 

tionnaires et agents du ministère du trava , hotammment 1! ar- 

uc.e 5, 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 modifié. re!ati! 
ix indemnités pour frais de déplacement allouées aux f 
naires civils, agents, emplovés et ouvriers de l'Etat: 
Vu le décret n° 49-1371 du 5 octobre 1949 fixant le 

des indemnités forfaitaires pour frais de tournées allouées aux 


ë 
! 


fonctionnaires de l’inspeclion du travail et de :a mait LUVre ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
art, 1, — Les indemnités forfaitaires annuelles pour frais de 
tournées a'louées aux fonctionnaires de 1 <ne on du travail! 


dont le service comporte des Qep.a ements à l'intéricur de la 
résidence sont fixées comme sui!: 


Département de la Seine. 


inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre. 24.000 F 
Inspe teur aivisionnaire..........osc..e ose éts 21.1#4) 
Directeurs départementaux......... ns see ne +... 24.000 
Inspecteurs principaux et inspecteurs (sec! s dans 
nu étase bises 24.000 


inspecteurs principaux et inspecteurs {sections de 
CREER 


Inspecteurs divisionnaires, directeurs départemé 


laux, inspecteurs principaux et insrecteu pese CROP 


Viiles de p'us de 200.000 habitants 


inspecteurs divisionnaires, directeurs dépar!emer 
: Lol : nt cinut ,1 at : re 1Q , 
ispecteurs principaux et inspt Mrs vices 1S.000 F, 
Villes de 70.0 29)0. 00) ha! 
el } } 1 Ï Alu t 
Mspecteurs divisionnaires, directeurs départemen- 
lux, inspecteurs principaux et inspecteurs. ...... + 15.000 
Art. 2, — Pour la détermination du montant des indemnités 
les villes de résidence seront classées sur la hase de la popui- 
lation totaie de la comm ine îe.le qu'elle est fixée par le dermer 
rt sement. 
s Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi jues, 
Je ministre du travail et de la sécurité « » secrétaire 
d'Etat au budget et le « taire d'Etat i i présidence du 
conse] sont chargés, cha un en ce q 11 1€ } errne le l'ex: 


cution du present de ret, qui sera puinmié au } 
la République francaise et aura effet à compter du 1% juin 1951. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1952, 
Par le président du concei! 
et des aflaires économiques 
Le ministre du travail et de la sé« 
PIERRE GARET. 


urile oct 


Le secrétaire d'Etat au buduet, 
JEAN-MOREAL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


- @ 








Application du régime d'assurances sociales des étudants 
à certains établissements d'enseignement supérieur. 


Le ministre du travail et de la sécurité lé t le n tre 
de l'éducation nations e, 


Vu la loi ne 48-1473 du 23 5 ( re 1M8 élendar té ants 
cérlarnes dispositions de l'ord EC n° s4>244 du 19% @ bre 
1545 fixa e régime des assurances sociales a! b KI ssu1rés 
des professions nen agricoles, et notamment l'a e © 

Vu le décret ne 48 Xm6 du “udre 1%8 I ‘ent 
d'adn stralion publique pour ition d a loi 

Vu arrêté du fer janvier 1%: | pnant des é!a e! 
seizneme i,drienur dont la fr‘qu \ in 8 tisse 
ment À hons de 1 ‘ 1 ' t l 148 Ê 

Après co iiltation des a6s0 de i 

» 


Ar I L'article ! 8 : ] ] { , es! 
Inodilie 

. } e à L \r cer ‘ { ] 1 
p Ù ] } loi du 2 1918 l'élex 121 ès 
qua 1 dé ure, n À ] « 
sA galion a ace 4 Î 
üo { ns es « | | à 

« b)\ Conservato rs Al 

“ Ecole natior r l 1 1 L ‘ tu 


Pour les 4 ( le | \« | dis 
] loi d I 158 à r \ ice 
4 ' 
a « l dcr 1 l. « | n € 
el lot ni da \ so ci 
à 
é 

« d ervé ‘ i à é es 
de [ 

« | Ï il 1! € I L } À « { 

« ] ‘ élèves dl { deux « ment! ! ) û 
T U de la Joi dun 4 198 « e A \ t ne 
à l'« 1 « 1! lé 1 _ n nr t F " 
pos { 1 nt d 1 pre ( j'a ee” 
ci-de , 

Art Er Le dir eur f d ” é au 
mir e de l'éducat na t le mm e d ï au 
cons d'Elal, directeur ge 1 D tère 
du t! ‘ de la « ‘ r ( t 
qui » conct €, de l'ex mm d { nt A « 
au Journal ofliriel de la Répu! française 

Fait à le 10 à 

Le ministre d { ! et de 1 ‘ r e, 
Pour et ] 
drretonur d } 
Le du ca .e 
À E PISNARD 


Le ministre âe l'éducation nationale, 


ANDRÀ MAMIE, 





Par arréli du n tre 4 { et de en 
date 4: obre 1952, « ’ ( 
n apr 
Di GER 
A ) I n e € ue ] ‘ ‘ ein! I oe 
ki Ÿ « Fe à uote à À ot t 
Di ni Cet 
{ = lle Î LEE { ! \50, 
à | ( 1, boule 1 Li 
DÉPARTEME GUADI L 
La Fralernelle mornalienne, 1 | ' | 0 e Mort | 1 
DÉrARTRME : à Lotne 
te LL terme I L oO A ens 
hatt i u n 
" " 1 ers . e t t l 
{ p 528N7, a S 
Dé EME A SEINE 
S * mulualiste d'entreprise I. &S. O0. F. I! ne 7 has 


renlun, 15N, rue de Pari 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


Déranremextr pu Nonp 


Par arrêté du 1 istre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 octobre 1952, a été approuvée la fusion de la société mulua 


liste dite Société de secours mutuels du personnel des usines à 
gaz de Valenciennes et Fourmies, n° 59-AXW, à Valenciennes, avec 
la t# mutualiste dile Caisse mutuelle complémentaire et d'ac- 
tion wiale des industries électrique et gazière (GC. À. S.\ du centre 
de Valenciennes, n° 59-217, à Vairneciennes. 


+0 + 





fipprobation du règ'ement modifié de la caisse autonome de retraites 
des ingénieurs des mines. 


R tif au 7 l off Ju 10 octobre 1952 

Page 9687, {re anne, chapitre fer, dernière ligne, au lieu de: 
L AL , | ) ervit 

Page 9689, re colonne, 2 et 46° ligne, au lieu de: « varié linai- 
rement lir rié li rernent » 

Pa 0690, {re ne, article 19, 3e ligne, au lieu de: « et 6 du 
règlement », lire « el 6 du présent règlement ». 

Même page, 2 colonne, artisle 22, au lieu de: « Moitié de ladite 
pension sur la veuve; moitié sur la femme divorcée aux torts exclu- 
sifs de l'ingénieur; Dixième sur chaque orphelin, que la femme 
soit habile ou non à recevoir pension »; lire. « La moitié de ladite 
per eur la veuve; la moitié sur la femme divorcée aux torts 
excel { le l'ing ir; un dixième sur chaque orphelin, que la 
femme soit habile ou non à recevoir pension » 

Même page, même colonne, article 23, dernière ligne, au lieu de: 
« bénéficient de la non de reversion à dater du juur du décès 
lit (it le la pension de reversion à dater du lendemain 
du à 

Pace 0004. 4re lonne, article 25, 5e ligne, au lieu de: « élu pour 
quatre ans », lire: « élus pour quatre ans 

Même page, 2 colonne, article 29, 2e alinéa, 2e ligne, au lieu de: 
« ul mine égale à 2 p. 100 », lire: « une somme au plus égale 
à 2p. 10» 

Même page, même colonne, dernière ligne, au lieu de: « Explol- 
tation mini le la société Pechelbronn: 17 janvier 1948 », lire: 
« Fx lalions minières de la société Pechelbronn : °° janvier 
18 » 





Tableau d'avancement au grade d'adjoint administratif 
chet de groupe pour l'année 1951. 
4 M. I! : 2 Mine Peliljean | te). — 3 Mile Milton. 


\ 


—- _ _+e+- 





Tabléau d'avancement au grade d'adjoint administratif 
onef de groupe pour l'année 1952, 


{ Mme Jeauf — 9% M. Combezou — 3 Mme Jorion. — 
4 M | ! » Mile Mazauiier 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 18 octobre 1952 portant application à la commune de Ber- 
thenay des dispositions de l'article 1°” (avant-dernier alinéa) de 
la loi n° 485-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codMication de la legislation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage protes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modiféee. 


so 4 ( ] 1 e 
, 4 1 Lé 1 1 " mod fl . in 
€ 1 ] ares l 3 
et | l ( 1 1e ] es 
i S , IN we, el HOtMNH 





Vu la proposition du conseil municipal de Berthenay en 
22 avril 1952; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale à! " 
Loire en date du 30 août 1952, 


e 
Décrè!e : 
Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1960 du 4 sep! n 
4918, appiicables aux <ommunes visées à l'article 1° de 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne Ja comn - 
Berthenay (Indre-et-Loire). 
4 


Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbani: 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J l { 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1952. 

ANTOINE PIXAY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+0 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
barèmes « Pompes centriluges », « Compteurs électricité, gaz 
eau », « Véhicules utilitaires », « Motocyclettes et vélomoteurs ». 


… 
a 





Le ministre de la reconstruction et de j'urbanisme, le sec: , 


d'Etat au budget et le ministre de l'industrie et du comme: 


dsnee ce roma, LR Etre 828 


Vu l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur k 
m iges de guerre, 

Vu l'article 10 du décret ne 46-2%0 du %1 décembre 1946 ] t 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
visce , 

Vu l'arrêté du % octobre 1950 portant homologation du ba 
« Pompes centriluges »; 

Vu l'arrêté du % juillet 1950 portant homologation du bar: 
« Compteurs éleciricilé, gaz et eau »; 

Vu l'arrêté du 27 février 19%0 portant homologation du 1! 
« Véhicules utilitaires »; 

Vu l'arrêté du 15 mai 195% portant homologation du ba 
« Molocycletles et vélomoleurs »; 

Vu les propositions prévues à l’article % ci-dessus, 





la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécuti 
présent arrêté, dont fl sera fait mention au Journal officiel 
République française et dont un exemplaire sera déposé au n 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme (direction des : 
Images de guerre). 


! 
Arrêtent: 
art. fer, — Les indices de majoration applicables aux prix, 41 | 
{er septembre 199, des barèmes : : 
« Pompes centrifuges »; 
« Compteurs électricité, gaz el eau »; 
« Véhicules utilitaires »: ? 
« Motocyclettes et vélomoteurs », | 
$ 
sont complétés conformément aux indications des tableaux ‘1 ÿ 
annexrs % 
3 
Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au minister { 
+ 


Fait à Paris, le 17 octobre 19%. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urban x 
Pour le ministre et par déléga'ion: 
Le chef adjoint de cabinet, 
HENRI SABATIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat àu budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délég ‘ 
Le, directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du 1 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD, 


a 
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PRES = - AR “oh 
SES E MONET URSS INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 19%2: page 9967, 
dr colonne, # alinéa, > ligne, au lieu de: « juillet 1952 », lire: 
« août 192 ». ASSEMBLEE NATIONALE 
— Annés 1952 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952, 
Décret n° 52-1133 portant codification des textes législatifs A quinze houres, — fre Séanxcx rt BLIQUE 
concernant le service des postes, télégraphes et téléphones. He 
— 1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, on n 
| tour de scrubn pour la nominalion, par suite de vacance, d 
Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1952: membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature. 
Page 9%18, æ colonne, article 9, 2 alinéa, 2 ligne, au lieu de: 2. — Vote du projet de loi (n° 3134) modifiant les arti 
«nu } ra », lire: « IFEQUENce Supern sn Eos: y 30 et 5 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la m 
Pa 49, 1 1 ! article 10 premier et avant-dernier alinéa, (Nos 3727-4087. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve ju 
au li La (ra iu présent chapitre », lire Les infrac- ait pas débat.) (Deuxième inscription.) 
tion x dispositior lu présent chapitre 
! r — Vote du projet de loi (n° 3465) conrernant les amend , 
ige 9651, % colonne le 113, 1 ligne, au lieu de: « 2.000 » 3. : projet en 
P g r— : mne, article 143, 1 lig ’ éimple police. (Ne 4085. — M. Defos du Rau, rapporteur 
: réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
Page %55, 2° colonne, 39 ligr ru lieu de: « au fonds d'amortis- 
sement visés à... », lire: « au fonds d'amortissement visé à... »; 4. — Vote de la proposition de loi de M. Ninine et plusie 
at 26, 1°, au lieu de: « obligations amortissables des avances », ses collègues (ne %22) tendant à rendre applicables dans les 
dire obligatior umortissables, des avances article 206, 4e, au tements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane francaise, Mart 
lieu de l'émission de bons ou obl ga ons am rrtissables prévus Réunion), les dispositions de la loi du 18 avril 1946 et de toutes « 
pi] . e 1 en ion de bon ou oDhigalions amorussauies pre- qui l'ont modifiée ou complétée et tendant à modilier la , 
| ! 20 juin 19% réglant les rapports entre locataires et bailleurs en 
| GE, 1 r urticle 211 ilinéa, in fine, ajouter: « et qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'imenc 
] Î | 1-87 du 23 mai 1901 de locaux à usage commercial ou industriel. (No 4086. — M. M 
Page 9697, 1 é, a t. 4e alinéa, au lieu de à défaut rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
A ff { re « éfat ae di à * e ” 
S : : : A. se ticle Lx, dé athée. 6. — Décision sur le conflit de compétence entre, d'une ] 
fl D: 4 T'Y r cle 223 io, au lieu de: « au commission de la justice et de législation, et, d'autre p 
; : Loge re: « D orofit du fonds “: commission de l'éducation nationale, pour l'examen du p 
DE me Es a loi (ne 36148) relatif à la protection de l'enfance et de l'a 
0 primer: « Déclaration royale en danger. 
} I 1 x ter: « 2° » après: « loi » 
i 2 Né cle 230, ajouter: « Ordon- 6. — Discussion des projets de loi relatifs an déve | 
i s d1 19 octobre 1%, à @ {er » SOUS: « Ordonnance crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
i \ 191 es 63 et 61 vrticle 290, au lieu pour l'exercice 4953: 
- * we Labs todo lale ue doecèue Travail et sécurité sociale. (Nos 4268 4345. — M. Robert 1 
si rapporteur.) 
f r la référence à la « Dé # Industrie et commerce. (Nos 4262-4356. — M. ]J 
£ 4 que ja nélérence à Je rapporteur.) 
i j, 4° »: an le: « LA ne 18-1992 du " axé Lis à 
: tons Q Lol e A 100 d t décembre 1948 Travaux publ'es, transports et tourisme 1: Travaux 
; ÿ transports et tourisme), (Nos 42659-43558, — M, Ga 
[ = é tu ( lé VUx x " ‘ e teur 
{ le [L tx im e à j'articke 23 du Justice. (Nos 1264-5379. — M. Ramarony, rapporteur.) 
r les ! in x articles du Code 
, 152458 du 19 oclobre 1945, arlicie 49 », el A vingt et une houres, — 2% SÉANCE PUBLIQUE 
ñ x 
s à Suite de la discussion des affaires inscrites À l'ordre du jour de a 
++ A . 
première séance, 
Modification du rattachement régional de deux départements. 
Décès d'un député. 
» ———— - 
” 1 _ 
rré le s 11 obre Dans sa deuxième séance du mardi M octobre 1952, l'A 
j iett 19; nationale a été informée du décès de M. Heuillard, déput 
SeincAnféri 
| » 
, ; Modification aux listes électorales des membres des groupes 
\ rattaché à la région de Nantes; EN 
et-] rattaché à la région de Poitiers. 
\ 1 t 6 de ex tion du GROUPE RÉFURJICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
| ju fer ja 195 (66 membres au lieu de 67.) 
À re 1952 Supprimer le nom de M. Heuillard. 
NOGER DUCHET. 
————— € +- 
dont nes 
Administrateurs. Nomination de membres de commissions. 
2 es fance r “1 octobre 1959 MAssemh'é£e 7? 
Var | 1 1959 M. Le Saux, admin eur de Dans sa 1e si ince du mardi 21 octobre 1952 lAsseml x 
« bd \ : t : iriode nale a normmné : 
2 cl st n 1 en po »n de détachement pour une périodt : . 
de six " r du 26 janvier 1952, afin de remplir une mis- lo MM, Bergasse ct Georges (Maurire), membres de la 
s 6 d'expert, au ti de l'assistance technique sion ges affaires économiques; 
des N Uni 3 MM. Billotte, Kuehn (René) et Mondon membres de la 























mission des affaires étrangères, 
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. Legenüre, Pelleray et Sesmaisons (de) membres de Ja raphes et téléphones, obligés par leurs oblig te elles 
3 M) £ » À À f } l 
commission de l'agriculture; prendre leur repas de midi hors de leur domicile, di nnité 
” a ec: iane ! rocher ” } rt v 
âe MM. Henault et Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire) membres de de mission dans la iden M. Day I 
ja commission des Doissons;, : | 
. ] l144 ire 
5e M, Puy membre de la commission de la défense nationale; 1 
: : : R ! ET. F nié line L Set nonuint role 
Go MM. Halleguen, Priou et Raïngearnd membres de la commission A | Budget de la .” pa 0 «le à | jet 
de l'éducation nationale ; de 101 n° 426:) (suite 1. Marcel David, ra 
1e MM. Cochart et Raingeart membres de la commission de la Audition de M. Ribevre, « e de ] anté le l» 
famille, de la population et de la santé publique ; population 
ge M. Boïsdé membre titulaire de la commission des finances; 
9e MM. Bendijelloul, Mignot et Puy membres de la commission de : 
Ja justice et de législation; La comn lé : éme r« edf 
: 23 octobre 19 lix sept heurt de x 
40e MM. Bergasse, Febvay, Halleguen et Rousseau membres de : 
ja commission de la marlge marchande et des pêches, | Non 4 * 
iie MM. Coulon, Febvay et Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire de poursuiles (nes 90, 4942, Ses, 1197, 420 L 1116, 
membres de la commission des moyens de communication el du 1 | 1222, 4223, 4228, 42 1228, 422 1236, 4238, 4 I 
jouri$gme , _ À ) 2 y 1 1 à 1x 1 
4%0 M. Patria membre de la commission des pensions; : . el, 220, 4 , ; 
13° M. Godin membre de la commission de la presse; , ut 
iso MM. Bardon (André), Coulnn et Mallez membres de la com 
mission de la production industrielle ; 
11 L 1 1 1 
15° M. Thiriet membre de Ja commission de la reconstruction et r he A 
des dommages de guerre; À. À Ce ( ù (o 
160 MM. Bardon (André), Barrachin et Mignot membres de la com : 
mission du suffrage universe}, des lois constitutionnelles, du règle Avis de M. Henri Louis Grimaud rer \ l 
ment et des pétitions; marony conct e projet 4 les 
credit ec té X 4 i ‘ 
{17e MM. Henault et July membres de la commission des territoires to . 
d'outre-mer; l | 
18° MM. Cochart Couinaud et Samson membres de la commission 
du travail et de la sécurité sociale; 
É At ft À rire lun À r 1 $ ” tra ‘ 
100 M. Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire) membre titulaire de la : : : " / . | à. 
commission des immunités parlementaires; + 
200 M. Mignot membre suppléant de la commission des fmmu a | 
nités par:ementaires; \ \ M. T a!s 
. " “« de ruerre | 
21e M. Kuehn (René) membre de la commission de comptabilité; k . e 
20 M. Godin membre suppléant de la commission des finances — 
A Î \ l'on 1 ñ 
d tr [1 
Dans sa îre séance du mardi 21 octobre 1%2 l’Assemblée nallo ( ! 1s le jeudi #4 ot » ( ! 
paie à HOME ; (l i 
lo M. Billiemaz membre de la commission de la famille, de la | 
population et de la santé publique, en rem ement de M. Sau I l M 
i] . LI 1 
yajon ; ’ (4 x 
%o M. Dorey membre de Ja commission de finances, en rem : 
placement de M, Abelin; _—— 
M. Bacon membre suppléant de la comn n des finances, en 
remplacement de M. Dorey; Convocation de bureau. 
4o M. Sauvajon membre de la commission de l'intérieur, en rem 
placement de M, Dorey; 
M. Conombo membre de la commission des pensions, en ren 
I nent de M. Dore } x 
| 
| l \ 
. | . : 
Commission de l'agriculture, | Ù I 
S e du mardi 21 octobre 1952 | 
’ , MM 1! I 7, : I | Réunions de commissions du mercredi 22 octobre 1952. 
TCSONIS. — 1 4 quet, B it. asitera, Lnarpe er ) u 
Florand, Fourvel, Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert Laur« | 
Robe Avey Lousta Lucas, Rincent, KR et (Waldeck l 
£ Li , T4 ta 1, 1 6, | ( al 
Ercusé, — M. de Sesmaisons | 
vdi Des | 
Convocations de commissions, | , 
| 
La commission des finances se réunira le mercredi 22 octobre | 
4952, à dix heures et quinze heures (local de la commission d« DIINISS 
finances) : _ 4 no 2% 
Ordre du jour rectifié. h ( ] 
A dix heures. | n d n à 
1 n7 hé .h 1 ! t 
1. — Budget de la marine marchande (suite) (projet de loi n° 4271 | … 
— M. Mazier, rapporteur. VOrMmIS 
Il. — Rapport (n° 3189) fait par M. Barthélemy, au nom de Ja Comm n de la presse, à | - 
commission des moyens de communication, sur la proposition de Commiss je la } I 
Joi (ne 531) tendant à l'attribution aux facteurs des postes, télé- e 5j 
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des dommages de guerre, à 


juinze heures 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


An 


[A ! 


162 





Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952. 


A quinte heures trente 


a 


seire 


heures 


BUNEAUX 


reée d'etrminer 
un membre du 
1%r2 } 


est 
in et 
»lévement 


ra d'e 

travaux reconsiruc- 
travaux construcUon 
emparée des milieux 

age des crédits de la 

rise du logement que 
peuvent être différés 
l'objectif numéCro un 








doit être de donner « une habitation saine et confortable à chaque 
Français +: que la politique du logement peut réaliser dans l'action 
l'unanimité des Francais désireux d'apporter une solution à la médio 
crité de notre habitat: et lui demande à quelle date  procéders à 
la Libération des crédils reconstruction el consiruciion qui restent 
bloqués en applicalion des dispositions de l'article 7 de ls loi de 
finances, (N* 226.) 


V. — M, Covurnitre demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les mesures qu'il comple prendre pour perme 
tre aux collectivités locales (départements et communes) de réalisr 
les emprunts nécessaires à ln poursuile ou à l'exéculion des travaux 
qui leur sont néressaires, (Xe 23356.) 


4. D } n à 1 quest ) ora’e, avt débat vante 

M. Lilaise expose à M. le président du conseil, m tre des finances 
et des affaires économiques, que l'office des changes procède actue 
irment à des poursuiles contre des personnes qu'il accuse d'infra 
lon à la réglementation des changes, parce qu'elles auraient abusi 
vement demandé et obtenm des francs suisses sous le couvert de 
facilités accordées oux touristes se rendant À l'étranger: que Îles 
faits incriminés n'ont pu prendre une trop réelle importance qu'en 
raison de la longue carence à leur étard de l'administration compé 
tente, rependont dûment alertfe en temps utile par les autorités 

iauifiées, qu'aind, ont élé gospllés des millions de francs s 
dont l'office des changes es aujourd'hui contraint de refuser le 
flce à nos Industries de tranalormation pour le payement 
matières premières et de l'outillage étrangers indispensables à 
mentation de leur commerce d'exportatlun: et 1 demande: 1e 
quelles bases Mgales l'office fonde ses poursmles: 2° quelles sa 
ons seront prises contre les fonctionnaires dont l'inattention À des 
faits cependant aveuglants à permis la diapidatlon d'une masse 
contdidérable de devises apprécié %e ai, devant une telle démons 
tratlon de l'impuissanre administrative a délendre efficacement la 
monnale na ! ? ‘tt en re opoortun de maintenir une régle 
mmentation plu ive que préventive, et £ Cratrice d'une 


papera erte ! L » el roûteu 


et éliminant 
prévo ant 


Convocation de commission, 


La cor i n de coordination et de contrôle chargée de suivré 
exécution et ppliralion du traité de communauté européenne 
harbon ot da l'acier se réunira le jeudi 23 octobre 1952, à dix- 

es (bocal ne 2! 


bureau définilif de la commissian. 


ses prochains travaux. 


CE _ — 


Réunions de commissions du mercredi ?2 octobre 1962. 


Comumisson des boissons, à quinze heures. — Local n° 214 
Commiss'on de l'éducation nationale, à dix heures, — local 
ne 27. 


Comraission de la France d'outre-mer, à seise heures trente. — 
Local n° 215 
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x, MM 


Ercusés. 








rpléan 
M. Cianfar 
M Ké ma] 
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nis M Bougenot (de M Aubert), i The [p. 


Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Mine KEbout 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


SEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1962, 


A quinze heures. 





te de la 4 ission d'urgence de la propos: ln 
[ More homitt, | k et des membres du groupe d fn 
ut ré in populaire te dant à inviler le Louve PLATE 
{ re dans le projet de i de finances et les gro) de loi poriai 
lé perist d'invesl ciment de cuerchom 19,41, les cr 
sa rré et suffisants pour que puisse êlre poursuivie, à ( de 0 
P' , da réalisation dy plen du développernent { ul « < ( 
e de territoires et pays d'outre-mer Nes 3 et 2419 J 
{ M. Jacol n, rapporteur, - \ de la com lon du 





membres de commissions 





Nominations de 


Commission de défense de l'Union française. 
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Commission des affaires financières 










































hornir 


rt membre de la corntmi hn à 


MM. Arthaud, Bentchicou, Bocher, Bou jl B 
riie Egrelanud, Gueve Mornar bjim, Nguven Huu Ti h, 
ng Vinh, Piéri, Polycarpe, Rasnus, Rev: ri, Sim Var, 


M. Cianfarani (de M. Péretti), M. Lhoste (de M 





Séance du mardi 21 octobre 1%2, 
























— MM. Ahmed Kotoko, Berthaud, Chastenet, Dardelle, 
Tell, MM. Griaule, Lagravitre, M Le Ber, Mme Ma.- 
Margueritte, Raphaël-Leygues, Mine la princesse Yukar 


— M. Iazoumé. 








18, — M. Dardi le M. PBoukhéioua), M. Bert 4 (4 
uni), M. Bégarra (de M. Detraves), M. Ra] Levg d 
vu), M. Juñen (de M. Sar Diawar), Mme Eboué-T: de 








AU 


CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du 
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mercredi 22 octobre 1252, 











Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation 


La direction de 


AVIS ET 


la 





Présidence du conseil. 


documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 413 octobre au 18 tobre 1952 


Notes et 





COMMUNICATIONS 














































études documentaires. 
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hiteclure en 


Documentation 





présente, 


rimestriel du 





— Chroniques étrangères. 


CEPRLIILILIIILLLIILILLILLELIT RÉERELILILILE 


ment à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 


. — Arlioles et documents. 
L'ouvrier allemand et 
Allemagne 


occidentale 


Les journaux et l'op'nion. — 


Les liplo- 
les rapports avec le 


PUBS)... 
nt (La politique chinoise el l'URSS. 


velop] CS ‘OÙ L'A cssosécedèecece @F 
Les plans d'organisation européenne, — 
igne el la communauté européenne de 

énoécosss cratères tels these 20 F, 

La vie privée des nalions)........ 20 F 

es et documents »: six mois, 2.000 F; un an, 


- Probièmes économiques. 
le presse française et étrangère.) 


1952 présente 


notamment: ({ 


France, 


viande en 








maritimes 


fran 1! » 





Revue du ministère de l'agriculture, 


notamment: L'exportalion des 
Le ravitaillement de la 
nnnement 


pro- 
Grande-Bretagne : 
— L'Espagne agricoie 


1% F. 


Situation de la construction en Frano2. 


ministère de 
et de l'urbanisme 


la reconstruction 


la construction de logements en 


Bulletin quotidien, 


du 15 octobre 1952: Ordre du jour provli- 
escjon de l'assemblée générale des Nations 
York le 14 octobre 192. 


Bul'etin hfbdomadaire de statistique. 


institut national de la statstique 
étud L: miques 
présente, noltamenent, en variétés sta- 
lia le matièr premières. — Expor- 
hebdomadaire d tatistique »: un an, 


ire de sta jue » n'est pas vendu au 
r ab vement à la direction de la docu- 
ron, Paris (S° 

iu 4 [ ] 3 rt ‘(te Î e Lord- 








réemilitarisation. — 
2 F. 


nq ans de plan 


— 


Ministère des affaires étrangères. 





Avis do concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints 
stagiaires des douanes ot régies financières et de secrétaires d'ad. 
ministration stagiaires à la direction des finances du Maroc 


— Inspecteur adjoint stagiaire des douanes et régies [inancièr 
Niveau: licence. 

Nombre d'empois: trenle-six (hommes). 

Date du concours: 22 et 23 janvier 1993. 

Dale de clôture des inscriptions: 11 décembre 1953, 


II. — Secrétaire d'administration stagiaire, 

Niveau: bacca'auréat. 

Nombre d'emplois: dix (hommes et femmes), 

Late du concours: ? et 3 avril 1953. 

Dale Je clôture des inscriptions: 19 février 1953 

Pour ces deux concours des centres d'épreuves écriles sont orza. 
nisés en France et au Maroc. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction des finances 
(bureau du personnel) à Rabat. 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 


des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Grande-Bretagne. 





A la suite des réunions du comil£ mixte franco-brilannique tenuef 
à Paris les 1er et 2 octobre 1%2, les importateurs sont informés da 
l'ouverture, au titre du quatrième trimestre 1952, de nouveaux cor 
tingents d'importation de produits originaires et en provenance de 
la Grande-Brelägne. 

Le présent avis précise es conditions dans lesquelles seront reçues 
à l'office des changes (3% sous-direction}), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%), les demandes de licences d'importation afé- 
rentes à ces conlingentis. 


TITRE 1er 
PnooUurrs REPRIS DANS LE PROGRAMME GÉNÉMAL D'IMPORTATION EN PROVENANCÉ 
DE LA ZONE STENLING 


A. — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
livrées au [ur et à mesure du dépôt des demandes. 


Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 199, les demandes d'autorisation d'importation concernant 
les produits suivants seront valablement reçues par l'office des chan: 
ges dès la publication du présent avis el seront examinées au fur ef 
à mesure de leur dépôt, 

Les demandes déposées avant la date d'insertion de cet avis qui 
n'auraient pas é'é salisfailes sur les crédits ouverts au titre du 
troisième trimestre et qui sont en instance n'auront pas à être renou- 
velées. Elles seront examinces dans les mêmes conditions que celles 


déposées en conformité du présent texte, 
Numéfo 
de poste. 





610 Pr'paralions désinfectants, insecticides, anticryplogamiques, 
fongicides, herbicides, antiparasitaires et similaires, non 
dénommés ni Compris ailleurs (T, D, ne 683 À et B), prépa. 


rations pour 


I l'agriculture et l'horticulture, non dénommés 
ni compris ailleurs 


Fr. D, n° 684 A à C). 





0511 Verrerie de laboratoire. (T. D. Ex 1241). 
0613 Servieltes, cartables, porte-musique et simihires (T. D. 
0 3451. Sacs, cabas et sacs à provisions (T, D. ne 74#). 
Sacs militaires et sacs de campement (T. D, me 749). Arti- 
cles de voyage (T, D. ne ;:%0), Articles de maroquinerie non 
dénommés ni compris ailleurs (T. D, 751). 

0706  Fneres à écrire ou à dessiner (T. D, ne 605). 

07 Encres à dupicateurs ou à tampons (T, D. n° 606). 

0708 Rubans encrés ou imprégnés montés ou non sur bobines 
pour machines à écrire et appareils similaires, tampons 
encreurs {T. D n° &@8). 

0709 Globes terrestres et célestes, cartes en relief (T. D. ne 1869 \). 

0710 lorte-plume, stylographes, porle-crayons, porte-mines et | 4 
pièces détachées (T, D, n° 210 À à D). 

0719 Phonographes {T. D, ne 198 R). | 

2001 Appareils de mesure électriques (T. D. nes 1844, ex 131, 
ex 18:56). 

9003 Eléments de radio, tubes et lampes radio (T. D. nes 1713, 
1714, 1719, 1720, 1715 et 1748 à 1752). L 

2004 Téléimprimeurs et appareils à code morse (T. D. nos 17% ef 
ex 1138). é 

9005 Appareils de radiologie (T. D. nos 1754 et 1756). ù , 

2006 Tubes isolateurs et racconds en métaux communs isolcs d« 
rieurement (T. D, ne 172). 

2011 Tracteurs agricoles. Ce contingent sera réparti après con- 


sultation du comité 


directeur du machinisme agricole. 
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%12 Machines agricoles divers et leurs pièces détachées (T. D. 
nes 1287, ex 1588, 15#9, ex 15%, 1591, ex 1595). Le contin- 
gent sera réparti après consullalion du comité directeur du 
machinisme agricole, 

D13 Matériel de laiterie, y compris les séparaleurs à main (T. D. 
ne 15%). Le contingent sera réparti après consullation du 
comité direcleur du machinisme agricole. 

s014 Bouchons mélalliques avec ou sans goulot (T. D, ne 140) 

#12 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et 
professionnelle et leurs pièces détachées, en fer ou acier 
T. D. ne 44% À à D 

261 Moteurs pour tracteurs (T. D. n° ex 1527). 

2055 Matériel de broyage, criblage ei mines (T. D. nos 1568 B, 1569, 
1570, 1555). 


B. — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
délivrées simulianément (appels d offres), 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
ti après devront être parvegues à l'office des ch V le 
pingtième jour (à midi), suivant la dale d'insertior 
au Journal officiel. 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simullané 





KRuméto 
te poste. 


204 Machines-outils, accessoires et outillage mécanique et ins- 
truments de mesure (à l'exceplion des pièces délachées 


2025 Appareils de contrôle et de régulalion, complienrs de tours 
indicateurs de vitesse, tachimètres pour l'industrie et les 


véhicuies,. 

206 Instruments scie 

22% Machines à écrit 

2029 Montres. 

2H Horloges enregistreuses, 

ANGL Pendules mécaniques 

2052 Moteurs fixes ou marins (T, D. ne 152), 

2053 Compresseurs et groupes moto-Ccommresseurs, À l'exclnsion 
des compresseurs et groupes frigorifiques (T. D, Ex 1597 A 
et Ex 1538 A). 

258 Matériel de manulention, travaux publics et génie civil et 
pièces détachées (T. bb. nes 1579, ex 1799 A. 1). 

2059 Matériels pour les industries alimentaires {T. D. nes 1600, 
1601 et. 160% 

2060 Matériel pour les indu es du caoutchouc et des matières 
plastiques (T. D, ne 1603 

2061 Machines et appareils pour la savonnerie, la stéarinerie, Ja 
parfumerie et la fabrication de produits \rmaceutiques 
et leurs pièces détachées (T. D. n° 169 

2062 Matériels d'impression (T, D. ex 461 

A3 Broches à aileltes, anneaux et curseurs 

2064 Machines à condre (T, D. no 1630 A), 


26% Robineilerie (T. D. nes 1633 et 1654). 


nlifiques et d'optique. 
Ce. 





(T. D. ex 1620 D). 


TITRE II 
BIEXS NOX ESSENTIRI S 


À. — Con!tingents gcres en Grande-Bretagne 


Par dérogation aux disf ns des articles 9 et 2 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes d'autorisa'tion d'im illon concer- 
hant les produls suivants seront valab'emer reçues par l'office 
des changes dès la publication du présent avis et s t examinées, 
pu fur et à mesure de leur dépôt, selon la prœédure précisée par 


"avis aux hnpor!a le 1rs de biens non essenlie!s publié au Journal 
pfliciel du 31 janvier 1952 (litre IH, AI 


Les demandes de licence devront être accompagnées d'un certi- 
Dcat de quota 1 d'une facture pro forma visé par l'organisme bri- 
lannique habilté à gérer le contingent correspondant. La liste de 


ces Organismes britanniques est celle qui est donnée par l'avis aux 
hnportateurs précité (p. 1317), 

Noméro 

$e poste 


1 Brosserie. 

6 Plateaux d'étain 
19 Produits et instruments de laires. 
41 Films pour amateurs 

12 Ep'ngles et pinces à cheveux. 

45 Meubles de bureaux en métal. 

43 Whiskies. 

L Chapeaux de feutre. 
2 Gin. 

29 Armes de sport et munitions. 

1 Pipes et articles de fumeurs. 

B Rasoirs, lames et affüteurs. 

39 Chaussures en caoutchouc et en toile 
41 Tondeuses à gazon. 

A Bière. 

46 Articles de sport 

63 Coutellerie. 

6 Appareils photographiques. 

65 Jeux et jouets. 

79 Tissus de rayonne. 

83 Savon pour selles 

85 Semelles en caoutchouc crêpe. 

æ Pudre à lever et custand. . 


* 





Numéro 
de poste 

103 Tisceus de laine (autres que les articles 1] ement 
libérés). 

104 Tissus de colon {autres que les articles primitivemenf 
ibérés 

106 Aiguilles à main à 1 e come que 

115 Hurelles à hu} 

116 Machines à laver et 1! ( létachées 

11 Boutons-pression, 

119 Pièces détachées de rélrigé t 

12: A essoires divetr pour ] vote 

12 Thé 

12 € t es pour C1 « 

12) 7 s de soie huilés 

132 € [RC e de table el t u fa e 

1 } s et 1 t 

142 « serie de sucre el de » { 

14 P s de ps 

11 | s de rayi el « nn huilé 

14 P ts œ 1. © ! 

1:35 M es nu et ] d ‘ tres 

e Î } s na 1 ve ci à: 

153 Fapier de t« l 

15 S 1e} | { Ï en ] ° 

1 l jorne 

4) \ t t Cv: 1 1 F4 | ‘e4 
L I 

1 ER 1 t { ( 

1 Uhew } 

4 Tubes € Verre pour j 

173 { ré ( 


S3 BB £ 4 
1 ( t 

1% >», fl'et v't t 1 L e!. 

1" M De ‘ Î 

1x A. B Cuir ‘x ’ er nos 7% 1 7 r a 710 el 

ut \ 4, 

19 Préparatic me $ rI déjeuner. 

1% mas uk i 

{1 P ire de 

19 ] e fruits 

193 Essences de fruits et € pour l'Industrie all 

t . 

149 P Ir e! nalie lue, 

1% ‘ tak 

19 Porte-manle X 

1% \ iralteur ‘ ‘ 

x Agraies ponr rie ( nm 

A) ires et € À i 

4 Ar ‘ le ré t ‘ ( 

Uh, 4 ‘ | i 1 . 

207 t l 

B 4 ( 
1° Pr impor la ( a 
« \ re 1 fu 1 Pi { « 

] ( aux Î t 1 « 
12 ] t 1%: t der Y « t 
le m{ S sui ‘ es 
€ pui 1u 


‘ M cle ‘ { 
6! ( " 
. Abpare de et 
{ ( à t ep 
LIX Go 
1! 10} £ vi 
| \ l t ( 
1 t t t (| 
! ! n 
t4 ’ 
1 \ ] 
2 n} 6 cs 
da 1 1" 


ava Y guerne } n du 
)rése 1 Journal of ‘ 
Le les fer 
Numcer 
de ; 
“ Fume d« e # r 











CONTINGENTS OUVERTS PM 







vantis | ouverts | “a N 
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PRODUITS DE LA MER 





t 


importations de 


\aire t en provenance du Royaume-Uni: 






| Î d nux stes T. D. n° 5 A et 3 8B 
le ide el de inons salés, qu'ils soient 
\ fllel » D, » 1! l'importateur présen- 
te d l > pour caacune «ces 
is le couvert de licemes 
\ d'importation férentes à ces 
t le rejet, les valeurs fob et 
\rven \ j'oflice des changes, le quin- 
Î tard, suivant celui de l'insertion du” 
vis à Journal officiel. A l'expiratior de ce délai, eles 
d'un examen simultané 
na date nanant de l'expor'ateur anglais, 
Lt 4 a signature de celui-ci, et précisant en 
1 d (res, devra être jointe à chaque 
141 
| de l'article 6 du décret ne 49- 
| | 1:90 rècles d'atiributian des ences seront 
Ù } l nité technique d'importation des 
nportation ont soumises aux conditions 
F e et le déd ement des marchandises 
eff par | es Lureaux de douane normale 
X À 1 C t pè C;, 
| ra tenu d'adresser au ministère de Île 
n ha direcgion des pêches maritimes), 3, place 
\ P | V détaillé (espèces, quantités, prix 
il va jes importations eflecluées par ses soins, 
lu trô!e ul sera exercé dans le cadre 
s en vis les marchandises en 
(à soumises au contrôle qualitatif exercé, après 
| t r les soins du ministère de la marine mgr 
a lice tique et technique des 
s ma $ 
TITRE 1 
Cowrin EnTs POUR CRNTAIXS PRODUITS EN PROVENANCE 
7: Y LOMMON WEALTH HRITANNIQUE 
Wing vants sont ouvérts pour les importations de 
e nce de pays du Commonwealth britannique. 
O1 Anvgustura Bitter en provenance de l'fle de Trinité (t). 
\ \ \ alcool acquis plus de fie en provenance de 
ne { l 1 pre 
n vi ince de ile de Jan que 
D ns el iques d'ivoire végétal en provenance de J'ite 
Ma 
{ te Malte 
\ dim tation afférentes à ces pro- 
Ù X « npla ir formules réglementaires, 
\ 1 office des changes PF sous- 
1 Tou Dan \ Paris (%), à partir du 


Ù au sent avis 






Jamaïc a), 


M \ B \ Manu 







r | exa- 
À inges 
{nr ven 
l 1 re 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie 
(Accord commercial franco-italien du 18 décembre 195? 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à la r« 


1 
d'un contingent de 6.250 tonnes représentant le dernier q 
contingent prévu à la liste C de l'accord commercial franc 1 
susvisé pour l'exportation de vieilles fon!es à destination de 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq 
plaires sur formules modele 02, devrong être parvenues à 4 
des changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darnes, À 
Paris (%), le trentième jour à midi, au plus tard, suivant « dé 
l'insertion du présent avis au Journal officiel 

A l'expiration du dé ai de trente jours fixé ci-dessus, elles ! t 
l'ohjet d'un examen simultané de la part des services com; 

D'autre part, les exportateurs devront adresser, en mêm \ 
au service de la sidérurgie, 40, avenue d'Kna, à Paris (16 
dossier contenant les renseignements suivan!s: 

te Copie du contrat de vente avec le Camplond (3, Via Della Po:ta, 
Milan) ou avec des commerçants membres de l'Assolermet (1, Piizza 


Belgioioso, Milan), ces deux groupements é'ant seuls habilités r 
le gouvernement italien pour ces achats, Ne seront valables 
les contrats passés après la date de publication du présent avis 
spéciflant qu'ils ont êt4 conclus dans le cadre du contingent j 
au titre de la quatrième tranche trimestrielle de l'accord; 
demandes de licences devront être établies séparément pour c| 
des deux groupements; 

2e Toute justification prouvant 
(fournisseur, origine, etc.). 


l'existence de ja marchani:e 





++ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis rolatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la conve. 
tion collective nationale de retraites ot de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947. 

(Application des articles 31 f et suivants Œu livre Ier 
du code du travail.) 


— — 


En application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, !4 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prenire 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans son champ à 
plication un avenant à la convention coigclive nationale de retraites 
et do prévoyance des cadres du 14 mars 1947 conclu, le 9 janvier 
192, entre la confédération nationale des administrateurs de bic: 
d'une part, et le syndicat national des cadres des administrateurs 
de biens, d'autre part. 

L'objet de cet avenant est d'étendre 'e régime de retraltes in: 
par la convention collective nationale du 14 mars 1917 au pers 
cadre, employé par les administrateurs de biens 

Le texte de l'avenant a été déposé au secrétariat du const le 
prud'hommes de Paris. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées, sont priéos, conformément à l'ar 
cle 31 % du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de ja généralisation envisagée 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (°°) 
(inutile d'affranchir). 














_ Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Diresteur des Journaux officiels, ii 
Jun REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 








Deraiers Pen 21 octobre 1952 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés 
après event Cours cotés en Boursé 


Bourse 





s.. ». | Etats-Unis (4 dollar)... .... se PAPE. 
699 79 | seu ». |Belgique (100 francs)..1 ... »+ COR PE « 
MB ve doses »e Canada (4 dollar).... 1 sou »e 363 50 0... d 
1212 . |... .. Portugal (100 escudos).! ss pe À 1202 .. ss. ‘ 
S003 75 .. ». |Suisse (100 francs}).....} +... o0 | 8008 79 ,...,..+ om 


CT à ri 


Côte Fse des Somalis 
(100 francs Pjib.).... 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


nes DR —————— x L = 


TIRAGES FINANCIERS 





| 
; Société anonyme des Transports Automobiles In ‘ustriels et Commerciaux 
t CAPITAL: 232 MILLIONS DE FHANCS 
l SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE HOCHF, PARIS (Se 
R, C.: Seine n° 20195. 
Avis aux porteurs d'obligations 4 00 1943. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société à procédé au rachat en Bourse de 200 obligalion< pour assu- 
rer le neuvième amortissement pour le 1e décembre 192 
in conséquence, ii n'a pas été effectué de tirage au sort 
. Les huit amortissements antérieurs ont été effeclués par rachats 
en Bourse, 
Société anonyme des Plûtrières de Vaucluse 


AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Sikc£ SOCIAL: ISLE-SUR-SORGUE 
Registre du commerce: Avignon n° 26717, 


(VAUCLUSE 


Emprunt obligations 5 0/0 147. 


——— 


Cinquième amortissement. 


Les obligations dont les numér ent, soriies au tirage du 


% juin 19%5?, seront remboursées pour leur valeur nominale (5.000 F) 
à partir du er décembre 1952: 
007 à %8. 
i Titre antérieurement amorti restant à rembourser. 
39 
nboursement sera effectué par ja 1 que ( X, à Avignon. 


ETABLISSEMENTS E. LOUYOT 
LIONS DE FRAXCS 


SOCIÉTÉ ANONYME At APITAL DE 156 M1 


SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11e) 


R. C.: Seine ne 298% B. 
[EL galtit 1 ( } 491 de M) F 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 22 septembre 1952 et rem- 
boursables à partir du 17 novembre 1952 à 2.000 F 

2° Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute Fe quant à la teneur des annonces. 











NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS | ANNÉF 

des- obligations. de remboursement des obligations, le remboursement. 
. l I 

1.665 à 1.816 1951 4.690 à 5.036 1952 











| 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOUJÉTÉ ANONYME À Ù \ N | 


SIÈGE SOCIAL: 106, RUE DE LA \ Evfour } 


Liste numéri que des 333 NT sorties au LP du 17 octos 


bre 1952 Jos nant : | è da 
q a ut t à ( r ! {er \ nhre 10 
1.911 à 5.21 
Le tableau d'amortissement a tté publié au J ] l du 
22 janvier 192.) 


SOCIETE émane. aurgter GARDY 


Di LE] x») } 


DOCIETE ANONYME AU ITA! 


SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE CHARDON-LAGACUE, PARIS 


Usant de la faculté qu'elle s'est 7 rvée au moment | Ses 
sion, cetle soclélé à pro au rachat € l e de 2 Liig'%e 
tons 4 1/2 0/0 1%46 

En conséquence, aucun tirage m ra eff 1É pour |! ammctlisses 
ment du 15 novembre 19 

Titres restant à rembourser. 
Néant. 
— » 


Société des Accumulateurs Fixes et de Traction 


SOUIETE ANONYME Al \ I D »,1 MI 
C ” \A f A [EAY \1 
\'M 

1 t & la ! ‘ « nn 
e { r { } 3 
1 } da « lt « 
x ) 

} e1 2 ‘ ! », 

Titres restant à rembourser. 
\ 


Etablissements BAIGNOL et FARJON 


(Manufacture nationale de Doulcgne-sur-Mer.) 


Anciens 


Ye" É AXONYM 11 ‘ 


ations 
5.000 F le 15 novembre 1952, 


Tirage effectué le 1 cctcbre 1952 de 71 oblis 
4 0/9 1949, rem'oursables à 


4 rt | 
1 | i { 


restantes G 3 
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CAISSE NATIONALE DE 


DIRECTION GÉNÉRALE 


DÉPARTEMENT DES 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1929-1932 
D& 


TITRES : 68, 


l'Energie électrique de la Basse-Loire. 





Amortissement 1952, 


4° 867 obligations rachetées et ameorties; 


2e Liste numérique: a) des 517 obligations 


L'ENERCIE 
, RUS TAMBOUT, PARIS 
RUE DU FAUBOURG-Samr-Hononé, PARIS 


sorties au tirage du 23 sep- 


tembre 1952, formant le complément de l'amortissement, rembour- 
sabtes à partir du 1° novembre 1952, avec le coupon du 1°" mai 1953 
attaché, à 1.000 F; b) des obligations amorties aux tirages anté- 


riours à 1952 et restant à présenter au remboursement. 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des nurmné- 
ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 











NUMÊROS ANNÉES NUMÉROS 
des de rymbour- des 
titres ecment titres 
pe —_—— pese 
21 50 1.657 
45 51 8. 
1% 50 1. 
158 1 1.6 
176 »5 + 
19 #) 1.7 
2 52 1.7 
215 5 1.7 
270 13 1.7 
24 52 1.7 
27 52 1.7 
N9 02 1.8 
LT 52 1. 
19 M) Lt 
1t#) 2 1.9 
179 13 1 
16 2 2 
‘#) 12 2 
3 12 2 
(EE )2 à. 
Gin 19 2.1 
Gin) "u] y # 
60 14 2 
our 4 | 2 
117 »2 2 
70 A) 2. 
791 52 2 
74) 52 » 2 
788 52 2 
703 à 2 
=.) | 2 
Ky 6 o 
WA 1 d 
N19 12 2 
1 0 2 
3 19 2 
} 19 r- 
) ) : 
1 . 1 9 - 
| ) ‘) 2 
1 4) o1 c 
1.061 M 4 
1.073 1 2 
1.074 19 . 
l 1) »1 = 
{ ; 1 2 
! ! 4 1 u 
1.161 l 
Il "2 r2 ». 
1 245 4) ) 
| } 2 4 
1.2N7 1 2 
1 0) 7 r - 
1 ) 0) 2 
| #“) | 2 
1.423 2 ë 
1.437 52 2 
1 4 5,2 > 60 
4 44 4) 2 
| M »1 y 
1 on D 9 
1 Î {  - 
1 (] 2 2 
il a 1 2 
I , | 2.71 
1 [M] 12 2.979 
1.588 1 2.041 
Lo 62 2 
4 0 02 u 2. 



































ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour- du de rambour- 
sement titres. sement. 
50 2.977 52 
nm 2.981 52 
50 3.0m 50 
mt 3.003 52 
52 3.040 52 
ni 3.079 #1] 
HD | 3.102 52 
1 3.121 51 
52 3.12 »2 
52 3.15 pt 
49 3.157 51 
51 3.163 51 
52 3.193 52 
53 3.2% 52 
52 3.359 2 
53 3.# o2 
42 3.401 52 
22 3.459 ol 
0 3.580 50 
52 3.600 52 
02 3.626 CL 
»2 3.61 50 
m1 3.694 52 
o1 3.719 52 
13 3.729 52 
10 3 t] 1 
13 3.792 n0 
17 3.836 10 
{ 3.8M 49 
{ ;.92 12 
11 3.059 51 
02 3.962 1 
7 2.26% 10 
2 3.977 19 
pt 1.054 13 
51 1.073 51 
52 1.090 52 
A 1.108 5 
M 1.110 43 
4) 1.125 52 
m0 1.171 20 
#) 1.181 2 
1) 1.183 52 
17 5.185 m0 
19 1.208 52 
13 1 6 52 
n0 1.252 52 
4 :.274 ni 
17 1.289 M) 
0 1.216 12 
52 1.27%) 12 
2 :.360 18 
1 1.24 | 
»2 4.23% 52 
22 1.408 »2 
50 1.459 51 
5) 4.103 52 
12 1.598 19 
0 4.565 43 
02 1.582 50 
50 1.621 51 
52 4.659 51 
02 1.069 50 
50 i .680 0 
Ka! 1.687 m1 
02 4.61 52 
mn 4.707 50 
52 4.710 EV] 
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NUMÉROS 
des 


ütres. 
-— 


11. 
11. 
11. 
41.1 
11.126 
11.149 





11.770 
11.779 
11.807 
11.859 
11.803 
11.918 
11.098 
42 004 
1 LL TN] 
12 068 
12.00 
12 01 
19 446 
12.119 
12.127 
12.128 
19 14%6 
1 un) 
| Ron 
4 129 
{ 14) 
12,451 
4 "} 
1 
4 
LES 
MER! 
49 C6 
1 5) 
4 Ne 
.#) 
13.M8 
' br) 
K = 
“4; 
1 











ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS 
des 


titres. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 





49 


x9 


r:- 











14.039 
14.054 
14.057 
14.057 
14.070 
14.071 
14.075 
14.07% 
14.077 
14.083 
14.100 
14.116 
14.123 
14.124 
14.192 
14.149 
14.150 
14.211 
14.219 
14.302 
.M19 
.H8 
.409 
.419 

440 


461 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


ee me mur de de mue de de de ne Me ae due nee un de dde de nt dle déve de de Me jun de dès nee alpe Me due der jüpe dre dr dre = 
« : - en ; L 

LA 
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1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
15.017 


de he join ble fui 





L2 


ble bn utte fn bed fade (de fut inde (le joe fade lue ble be be ble bd ble fe fade be lue nd pe 
— 
or 


_ 


_. 


16. 
16. 
16.011 
16. 
16. 
16.072 
16 
16.101 





1 
51 
49 
2 
22 


4 











NUMÉROS 


des 

titres 

16.114 
16.131 
16.148 
16.156 
16.217 
16.232 
16.265 
16.278 
16.30 


16.316 
1.322 
ri. EX 


F 
>. 


16.04 
1.6 
16.61 
16.00 


16 

4t #9 
16.81 
16.#76 
1, #70 
14 En 
16,9% 
16 41 
16,942 
146.0. 4) 
16.4 
16.0! 
17 O0 
| [RES 
1:.101 
11.14 
17.197 
17.199 
17.224 
11.243 
17.204 
17.963 
17.4 
1 } 
17.478 
17.499 
r . 
4 OS 
17.557 
17.645 
17.4 } 
17.74% 
17.747 
17. tx) 
17.811 
| NY 
17 .<&9 
17.500 
17.891 
17.904 
17.912 
17.959 
17.965 
7.977 
15.007 
15.003 
13.074 
18.169 
18.170 
18.171 
18.179 
18.183 
18,189 
18.191 


ANNÉES 
de rembour 
scimeet 


en 


énentnene 


COST ÉTÉ ÉTÉ TC 


LEP LILIL. 
C5 Lo 15 re 15 © 























NUMÉROS 
des | 
titres | 


| 








18.193 
18,40 
15,28 
1S,2% 
18.241 
15.244 
18,278 
15.2 
18,02 
18.347 
Re 319 | 
1N,408 | 
1" .401 | 
1x .480 | 
18.493 | 
1x 4u) 
18.515 
1.44 
1° ,508 
18 570 
1#, 280 
18 628 
15.63 
15.641 
1*.6K: 
18 684 

- | 
1N, 4 | 
) 6 
1=.7% | 
1 4,1 | 
15. | 
1.8 | 








| 
! 
dc | 
| 
1 | 
4 | 
‘ | 
i 
{ t | 
| 
19.654 | 
{ Li = | 
| | 
i 
4u ) 
10 « " 
40 = 
{ ‘ 

L ) 
24.01% 
1.101 
2). 104 

[Tree 
fn 4 
Mi 4 
NW 4 
h 4 
01.147 
{ | 
4 | 
jh 1 | 

| 
al 
2 1 
x ) 
) 40 
, , 

| ) 
21.493 
20.571 
2.573 
2 14 
2 t 
2).58 
M1 € 


ns —————————————— = — 
l | 
ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS ANNBES 
reumbour | des de rembour- || 17 | de rembour- 
+cimeat {| trires ermeut | titres semeat 
| | 
ms || {| _— 
{| | | 
| | 
52 | 20.645 | 52 | 2.98 | 4 
0) | 21.618 | 47 | 2.41 1 
r.« | : Il A | * 
02 | a Gus | oi | ‘ | » | 
52 | 0.69 | 01 v o1 
51 | 20.678 51 | LT 0) 
0 x) 6008 4 | (x 1,2 
52 20.700 | 49 [| 049 49 
—- RE | : | 
52 | 20.712 | 51 || 48 
02 | 20.8 | A || 169 1 
AD | “y 1,1 | ‘ ) ) 
1,9 0 _K3 59 | ! 1 
_ | | 
51 {| M) Mt | HS || {x ) 
| | 9 | 59 || | 
5,9 | M) O1 | ) 
9) fi « ) | ) | 
+ | me | ; 
LR : 16 | } { 
21 | va 4 | l'A | ++ 
CA] . 1 | ! 
51 48 | 5,9 | 
: - | 
#) 041 | s | 1 
52 1.0 | « 11 
53 1 « | 52 1! { 
1,1 | 1 18 | 1,9 | h 
t.) | ) » |] 
o1 | | | ’ 
Q | ) [| - 
4 | Î | 1 " 
#2 | | {| { 
‘2 KL v] || r 4 
rs ) , {| \t 
a FT o1 | A 
Q | || 
+ | 1. . || 4 4) 
1 Î t 
4 | 
: t 
æ 1 58 | 
Je | { : | 
1 | eu | ' | 
He 4 | , 
2. | 1 4 + 
D | | 
51 - Il : 
£a = + | 
r,1 
A) il n ‘ | 
O1 | " | { {| 
? || n {| 
CA | à || ' 
|| 
.. 
o1 | 1 | { 
r | 
+ : || 
- (rx | | 
1 
(x | 
1 
io (| | 
- | 0) | 4 
1 i 1,1 11 | 
| t 
b ! 1 
t | | 
| 
| | | 
} | 
H | | 
4 = | | || 
47 {| Lé | || 
1) | | | à 
Er) | | . 11 
FA | 
| | 
_ | | 
A (| Ù 
. { 1 gl 
4 | ( | | 
_ | 
= | ‘ | 
47 | »» [| 
4 | [PS # || 
51 | « y [| … 
: | ; ve | | 
HI |! r | 4 | 
02 [| L 
52 | l | 4 
52 | ; | 
92 Y { | 
19 29 T4) 5 
4 té, 4 | 
o1 7 | 
01 22,701 51 ) 
1 22 #04 51 
o1 22.878 52 (Es 
51 22.888 47 118 
52 922 RK, r{) n | ‘ 
51 0 ! | 2 





























——— 


1003 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


22 Octobre 19:59 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











1 

NUMEROS | 
de 
titres 


ANNÉES 


de rembour 


sement 


_ ne 


"LT 


: 
* ; 
) 
' } 
t " 
L1X 
t 
i 
} 
: 








Dis ur. 


5 = re [ol 


NUMÉROS 
de= 
titres 





2%.:s1 
26.501 
26.813 
25.821 
M;,822 
25.817 
2.91% 
26."M9 
M QU! 
M .00 
MW; Qi 








97 03 
27.011 
| 27 Où 4 
| ) (ni 
[D 97.10 
| 27.115 
21.154 
27 1.4 
N 1 
| » LE 
| 97.6 
À 
| 97.411 
| 2 111 
| 7 
| ! 
| EN 








ANNÉES 
de rembour 
sement. 


51 
o1 
ol 


PR ÉTÉT ET EE TS 





NUMEROS ANNÉES 
des de rembour- 
titres. sement. 








9 

27.009 0 
27.96 2 
21.97 49 
27.916 52 


3.019 52 
ERIAT 19 
4 006 1 
3.085 02 
20% 13 
8.22 o1 
». HN) T4) 
2.214 EL 
» MA 18 
2.39 12 
4.32 #1 
24.283 0 
28.13 4) 
28. 40 51 
28.410 o1 
»,421 15 
28,4 4 
23.437 2 
23.170 d) 
23.472 49 
23.474 47 
28.479 46 














ETABIISSEMENTS ECOXOMIQ 


MAIETE A 


E A 





\PITAL VE 173 


£ PASTEUR, 


UES TROYENS 
0 00) F 


A TROYES 





VALENCIENNES 


SOCIETE DES FORGES DE 
(FORGEVAL) 
(Anciens établissements L. GAUTHIER.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Sibue soctaL: VALENCIENNES (Nonp\, 17, CHEMIN DES ALLIÉS 
Obligations 4,50 0/0 1946 
Sixième amortissement. 

! le la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
e 6 a procédé, par voie de rachats en Bourse, À l'amortissement 
prévu le 1er décembre 1952 des 40 obligations de 5.000 F nominal. 

Fn “quence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort. 

Les rlissements précédents ont été eflectués de façon jden- 





ANCIENS ETABLISSEMENTS H. LADREYT 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : CYSOING (Non) 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945. 





Septième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !s 
société a procédé au rachat en Bourse des 60 obligations de 5 0x + 
nominal dont l'amortissement élait prévu le 1° décembre 1952 
En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort, 
IL est rappelé qu'aucun titre ne reste à rembourser sur l'unique 
lirage au sort de 196. 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SikGe SOCIAL: 24, RUK DE La BANQUE, À PARIS (2e) 

Registre 


ju commerce: Seine n° 33H35 B,. 





Obligations G 3/1 0/0 1949 de 10.000 F. 


Troisième amortissement. 


Usant de la facullf qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à ameortir au 15 décembre 1952. 


ne sera pas effectué de tirage au sort 


En conséquence, il a 
1950 et 1951 ont été couverts 


Les amorlissements des années 
rachats en Bour 


se 


USINES A. PETOLAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 1& 62.400.000 F 
Sièce SOCIAL: 69, AVENUE pu Drareau, DIJON (Côre-p'On) 
R. C.: Dijon n° Si, 









Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 5.000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'eile s'est 
socié!é a racheté en Bourse la totalité des 
à amortir au 15 décembre 1952. 

En conséquence ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les amortissements 1916 à 1951 ont été couverts 
rachats en Bourse. 


lors de l'émission, la 
litres formant l'annulté 


réservée 


y 


des années 


par 





AVIS DIVERS 








Conseil de la Dette publique répartie de l'Ancien Empire Ottoman 
AVIS 


Récépissés provisoires d'emprunts ottomans. 





Le conseil de la Dette puhlique répartie de l’ancien Empire ottos 
man constate que bien que quinze années se soient écoulées depuis 
le 2 août 1937, da'e de mise en payement du coupon ne 4 des récé: 
pissés provisoires des anciens enprun!s otlomans, un grand nombre 
de porteurs n'ont pas encaissé ce coupon, qui sera définitivement 
prescrit le 3 août 1953. 11 engage donc les porteurs à faire diligence 
pour encaisser leurs coupons le plus lôt possible auprès de la 
Banque ottomane, à Paris, 

Le montant de ce coupon varie sulvant l'emprunt ottoman repré- 
senté par chaque récépissé nrovkoire, de 1/2 penny à 4 shüiling et 
10 pence (soit, au cours acivel du change, approximativement 23 à 
90 F français, moins l'impôt. ; 

A celle oc:asion, le conseil! recommande instamment aux porteurs 
de conserver soigneusement leurs récépissés provisoires, pour le Cas 
où NH serait possible de procéder ultérieurement à d'autres répar- 


üuions. 
2% octobre 4%2 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
w. Thomas (Alban-Robert), mé à Sédif le 12 avril 1909, direcieur 

de l'Union algérienne de la confédération générale de l agric ulture, 

di neurant à Alger, 9, rue de Mogador, agissant tant € “on nom 

personnel que ] )ur le comp'e de son épouse, Mine J À M 

cele-Marthe), née à Kerrala le 21 juillet 4%, de s tro enlau 

Thomas (B igitte Andrée-Noéma), née à Alger le % juin 1943, Tho 

mas Frank-Charles-Henri), né à Alger le 19 144 Thon 

(Rémy-Philippe Ma: el), né à Alg: e 17 mai 1% ( t enta 

à naître, dépose une requêle auprès du garde des X, mit ( 

de la justice, à l'effet d'êlre autorisé à adk lire à \ n pal 

nvmique de Thomas ejui de Kichar 1, pour l Pr à t | 
qhomas-Richar 
M. Paul Bertran, né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 12 octobre 
. demeurant et domicilié à Prades (Pyrénées-Orientales), à; 
san Le en son nom personnel qu'au non de ses enfants mine 

( $ ».Marie-Bernadette, née à Prades le 6 février 1938; 1 ab 

M Colette, née à Prades le 3 juin 1949, et J M 

Bonaven ure, née à Prades le 4 septembre 19% e d 

é éceaux l'aulor.sation de subslitue 1 pa Imique 

C de Bertran de Balanda 
M. Poujade Lucien Lie phil Adolphe) et Mme de Fém 

ette - Marguerite - 1 con épouse, demeurant € e à 
et, 61, ou'e de Les , Mine FPoujadi l r « 

e et M. Poujade pour autoriser et a r ( l ‘ 
pou omple de ses deux enfan . À l 

‘ li. éavoir: Lina-Corinne-Anne-Marie Poujad \ 

4 1939, el Guy-4u irv-} ] s Poujade lé \ ‘ 1 août 

104 iéclarent déposer l ] e aupr au £ L 

' re de Ja istice, à l'eflet de modifier leu ' | t 

idition à ce dermie lu nom d ] ° ‘ di 
( el grand-père paternel 
M. Sefah (Mohammed 6 à Tenietæel-Haad Alge e 20 à 
4 V le h | ‘ 4 r | { » ‘ 
lé \ son nom pal \VImiqu ‘ 
” ( l | ( 
] er-Marc-Ile Esperon é le 2 1 1%) ï 
\a i-] M et-0 dem I ( 
t, à Paris (16 ) du le « i 
À de Did fa | on 
Fra { Ï h cpouse 7 M Pic 
Ge), née à Bruxeiles (Belgique e Non i, dépose € 
aupres ju garde 5 ea x af le | r ot 
en ui de Bogart 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 10 noût 1%01 
22 septembre 1952 Déclaraiion à la sous-préfe e de Pontoi« 
Club de dressage Lure But: dressage de chi e berger. Siègt 
afé La mA lière, maison Bo 1e, LI 
tembre 1952. Déciaration à la préfecture de pm Union des 
aveugles de la région parisienne, Bul: aide sociale ei reve icaliot 
la: 2i, Tue Saint-Vi or, Paris 
é ( inbre 1952 Déclara ) à 14 & 1s-préle ture de Bellev. Ami- 
cale chasse de Pollieu- Flaxieu. But: syvndiquer entre eux les ch 
es »priétaires ei habitants des deux commu en vue de 
flcalion de la repro! on du gibier r de 
le repeuplement, la destruction des nuisib la répression 
onnage et l'exploitation rali eue de la chasse. Siège so 
de Pollieu 
tembre 14932, Déclarat \ la préectu d Ï Les 
Chasseurs de Bonne-Nouvelle. | 1 ’ re pe 
‘ gibier Sie carial : chez. AU | f He Melg 
imnbre 1%532. Déclaraltron à la sous-prcfecture de Châteaubriant 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Notre- 
Dame-des-Landes. Bul \ r la formation de eunesse rura 
Î 4 et IT eI ss) Lt ( Ü 
<-Land 
19%:2. D loi 1 | d'U Federation 
per-b épartementaie des associations de sinistrés di lé parteme 
1 Loire de air-et4 dt | Le de l'Indre du Cher. « 
\ f \ dé { ( } of! 
| interdépartementa | nt \r n et Ja jur 
vw) s (4 VER ( Albe 
alis 


LA 
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‘, ] 
Société du sou des écoles laiques de Demicé. ! 
| 
+ , : nb 1” lb | ‘ | { é 
A< { e er « Le Martin-pôcheur cres- 
pinois 
nat 1 { ‘ { t 
s \t 
Association des centres musicaux ruraux 


{ , } 


t« » 19 h T 


d'études techniques agricoles d'Albert 


Centre 


ÿ - En:ente 
Sportive de Chaponost Û 

1 Î { As3- 

ciation des amis de la jeunesse du quartier Sain!-Vivien, à Pons 
! 
l Ï 
Association d'enseignement agricole et ménager rural 
’ Associaiion d'éducation populaire 

de la paroisses de la Grand-Egl's 
Groupement accordéoniste de San. e-Suzanne 

] Clu des 
raquettes magescquoises 

Fon'are 
municipale de Moree 

Socret 
de chasse communale de Calan 
4 Arnicaie 
laique de Pacé. | 
. ! 
Association familiale de Champagnole 
\f 
14 bre 40% Ificlaratior à ef: | Cemite 
national de résistance à la guerre et à l'oppression. ! é 
memment:; règlement des flits ‘ 
Aube ‘ Me 
11 « r | : 
L'Essor de Saint-Pasquier. | 
| ue \ \! 

19 D ‘ Electro-Sports 
de Pierre-Bénite. ! et « 
Société protectrice des animaux, section des Pyrénées-Orientales 

\ ] 
‘ , ; | : T “ 
Foyer Notre-Dame-de-Lourdes de Nancy. 
j ’ « ‘ 
LA - 1 1 
\ N 
} im; e des 7 r © ‘ m 
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LISTE DES BROCHURES SPÉCIALES 
déjà parues dans l'édition des Textes d'intérêt général. 





AFFECTATION SPECIALE POUR LE CAS DE MOBILISATION FONCTIONNAIRES 


Brochure », Instruction du 2# avril 1932 (Journal Brochure ne 83. — Instruction ne 6 ter du 3 septembre 1952 
2 juin 1952).— Armée de terre 50 F, modifiant les instructions nes 6 et 6 bis pour l'application 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 (Journal officiel 


tior u 26 ju M? tJournat - à 2 . - - : 
\ du 26 juin 4%3 (/ourne du 6 septembre 4952). — Notation des fonctionnaires... 


Armée de mer 





IMPOTS 
Brochure ne 41. — Loi de finances ne 52-4041 du 14 avril 1952 
(Journal officiel du 14-15 avril 1952,. — Amnistie fiscale., 60 F, 


Brochure ne 51, — Décret no 52-510 du 7 mai 1952 (Journal 
officiel du 8 mai 1952). — Evaluation fiscale des stocks.. %PF 


ARTISANAT 


ne 52-814 du 16 juillet 1952 (Journal 


1952). — Code de l'artisanat... 35 F. 


CAISSES D'EPARGNE 
ne 52.70 du 27 juin 1952 (Journal INSTRUMENTS MONETAIRES 


— Code des caisses 
rt Brochure no 63. — Décret ne 52-751 du 26 juin 1952 (Journal 
officiel du 29 juin 19%52 et rectificatif au Journal officiel 
du 10 juillet 1952), — Code des instruments monétaires 
CARTE DU COMBATTANT et des médailles LE à Pau Lee 7 T rap rev " 


Afrété du 28 décembre 1951 (Journal officiel 
102 - Liste des opérations et combats... À JARDINS FAMILIAUX 


Brochure n° 74. — Loi n° °2-895 du 2%6 juillet 1952 (Journal 
CONVENTIONS ET TRAITES officiel du 27 juillet 1952). — Code des jardins familiaux. 


14 du 15 janvier 1952 (Journal 
e Convention entre la OFFICE DES CHANCES 


S'ANMERIGRS ou Brochure n° 45. — Avis n° 535 de l'office des changes (Jour- 


. : - NE; k nal officiel du 25 avril 1952). — Régularisation d'avoirs 
Brochure n° ?8 secret ne 52-253 du 28 février 1952 (Jour- ayant fait l'objet de certaines infractions à la réglemen- 
nal officiel du 6 mars 19%»). — Prisonniers de guerre, lation des changes 

onnes civiles essés nalades et naufragés en : . mA ° 
| pds , blessés, 1 elades el naufragés Brochure no 69. — Avis ne 542 de l'office des changes (Jour- 











[ : 

t . Décret no 52-697 du 29 mai 1952 (Journal 

) juin 1952), — Trailé de paix avec le Japon... . PERMIS DE CONSTRUIRE 

», — Décret ne 52-993 du 20 août 1932 (Journal 

» septembre 1952 Brochure ne 50. — Circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 (Jour- 

le l'a ee nal officiel du 56 mai 1952 et rectificalif Journal 
officiel du 9 mai 1952). — Permis de construire 


Lea ! UGC 4 at st 


DOUANES 


95 février 1952 (Journal ofliciel 
lificatif au Journal officiel du 
xperts appelés À siéger au 


les douanes 
nm applicab'e an {°° mai 1952... £ SECURITE SOCIALE 


FINANCES Brochure n° 7. — Arrêté du 28 décembre 1951 (Journal of{i- 
' ciel du 5 janvier 1952). — Spécialités pharmaceutiques 
— Lois du 31 décembre 1951 \ remboursables aux assurés SOCIAUX... .......sessrerus « 
té À y— Ep 4 À — Brochure n° 3%. — Arrêté du 26 mars 1952 (Journal officiel 
s de fonctionnement et | 68 F. du 3 avril 192. — Spécialités pharmaceutiques rembour- 
+ ' OBS QUE ORSUTÉS CRC... soooscscoocosscosceséstne 
et construction. — Investissements Brochure no 73. — Arrûéié du 16 gr 1952 (Journal officiel 
— Comptes spéciaux du Tré du 25 juillet 1952). — Spécialités pharmaceutiques rem- 
ionnels — Dépenses militaires. H boursables aux sssurés SOCIAUX.............s.ssossssuse 
Loi de finances (Journal officiel du 
rcice 1952 50 F. STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL 


ivrii 1952 ‘Journal officiel Brochure mo 47. — Loi no 52-4% du %8 avril 1952 (Journal 

ret itis Journal officiel des officiel du 28-29 avril 1952). — Statut général du: personnel 
— Abattements de crédits. — des communes et des élablissements publics commu- 
d'autorisations de programmes 
nt — Limitation du recrutement 


PHARMACIE 
Brochure n° 37. — Arrêlé du 26 mars 1952 (Journal officiel 


du 3 avril 1952). — Spécialités agréées à l'usage des 
collectivités et de divers services publics 


r} penses 


es civils — Réparation des 


TRANSPORTS 


tificatif Journal officiel Brochure ne 76. — Décret no 52217 du 5 juillet 1952 (Jowr- 
le la défense nationale nal officiel du 31 juillet 1952). — Services de transpert 
". public routier de voyageurs 


( 





aux prix indiqués, aux bureaux des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), aux 
( ! rie nationale, 91, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°) (dans le hall) et 19, rue Scribe, 
Paris (9) ette centrale des finances de la Seine). . 
L'expédit peut également en être effectuée, moyennant le payement de la somme indiquée, sur demande adressée à là 
direction des Journau ficiels, 31, quai Voitaire, Paris (7°) (Compte chèque postal 9063-13, Paris). 








